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1. Prl!liainaire 

1.1 Motivations 

Les conditions dans lesquelles s'effectuent les transferts de 
technologies evoluent rapidement. La situation se caracterise 
souvent par des positions antagonistes marquees, opposant les 
pays industrialises et les pays africains : 

a - du cote des entreprises des pays industrialises, deten­
trices de technologies avancees, on observe soi t une 
politique de retention systematique, soit un faible ni­
veau de reflexion quanta !'evaluation des technologies 
a transferer, aux methodologies et aux enjeux lies a 
ces transferts; 

b - les pays africains, demandeurs de technologie, sont en­
clins a sous-estimer les coiits d' acquisition des sa­
voir-faire. Le transfert des connaissances technolo­
giques est per9u comme analogue au transfert des 
connaissanc~s universitaires ou scolaires ("patrimoine 
de l 'humanite"). 11 y a une reticence psychologique a 
remunerer la valeur marchande des savoir-faire techno­
logiques. 

Dans les deux cas, !'evaluation de la valeur "de negociationn 
des technologies apparait comme le probleme central. 
Les avantages lies aux transf erts de technologie sont mal com­
pris de part et d'autre. 

Pour les entreprises des pays industrialises, la vo­
lonte de retention se heurte au fait que les techno­
logies adaptees aux contextes af ricains sont rarement 
des technologies tres secretes et tres sophistiquees. 
De plus la retention technologique est malaisee du 
f ai t qu' il y a souvent des detenteurs multiples e:: 
mise en concurrence de technologies. 
Il est souvent preferable de diffuser, au moins en 
partie, les acquis technologiques, de fa9on a prendre 
une avance ou a consolider des positions vis a vis de 
la concurrence. 

Le contenu technologique transferable est delicat a caracteri­
ser. Il differe tres largement d'un domaine A l'autre. C'est 
pourquoi nous avons developpe une approche sectorielle. 

L'etude se centre sur les enjeu~ du partenariat, ~e la forma­
tion, de l 'aide. Des distinctions devront 6tre operees entre 
les secteurs des grandes entreprises, souvent transnationales, 
et celui de PME, moins bien armees pour affronter 
!'exportation. 
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1.2 Transfert de technologie, formation, partenariat 

Le propos de la presente etude n'est pas de developper 
une approche conceptuelle et theorique des transferts 
de technologie. L'approche est plus pragmatique. A par­
tir d' une enquete aupres d 'operateurs representatifs, 
on montrera les evolutions en cours et on tachera de 
mettre en evidence les priorites. 
Il est cependant utile de situer cette demarche en re­
gard des reflexions plus generales sur le theme du 
transfert de technologie. 

1.2.1 DEFINITION 

Le transfert de technologie comporte trois valets 

a : etre documente. 
exemple aux notices 

C'est-a-dire 
techniques, 

avoir acces par 
licences, brevets. 

b : avoir les moyens. Il s'agit des moyens finan­
ciers, techniques ( equipements, outils} et humains 
(qualifications). 

c : comprendre et s'approprier les principes mis en 
oeuvre dans la technologie. 

On s 'aper9oi t evidement que les points (a} et ( b) sont plus 
simples d'acces; il s'agit surtout d'affecter a la demarche 
des moyens ~uffisants. 

La phase la plus delicate correspond au point (c}, qui est le 
moment de !'"appropriation" de la technologie. 

1.2.2 Niveaux de transferts de technologie 

Il est usuel de distinguer dif ferents niveaux dans 
!'acquisition et le developpement des technologies 
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1 - acheter la technologie, sans la mettre en oeuvre 
soi-meme; 

2 - utiliser la technologie (learning by doing); 

3 - maintenir. C'est-a-dire assurer 
dans le temps de 1 'usage de la 

la continuite 
technologie; 

4 - adapter. C'est-a-dire apporter des modifications 
meme marginales aux processus, surtout pour les adap­
ter aux ressources locales; 

5 - maitriser la technologie, done passage au statut 
de createur de nouvelles technologies. 

A partir de cette approche theorique, il convient de voir com­
ment cette grille d 'analyse opere dans les differentes fi­
lieres etudiees. 

Les niveaux (1) et (2) sont les plus frequenunent pratiques. A 
ce stade, la technologie importee apparait veritablement conune 
une "boite noire". 

Ce n' est qu' A partir du moment ou les notions de 
maintenance, d'entretien, de cout glooal et de qua­
lite se manifestent que les transferts de technologie 
prennent tout leur sens. 

On peut considerer que ces phases correspondent a !'evolution 
suivante : 

1 - achat de process r~alises par des ingenieries etrangeres 
et operes par des equipes expatriees; implantation de f 1-
liales de groupes multinationaux, tels que les cimentiers; 

2 - apprentissage par les nationaux de technologies mises en 
oeuvre et dirigees par des operateurs etrangers; 

Un exemple particulierement frappant de la demarche 
est la diffusion de la filiere "parpaing" dans la 
construction usuelle en Afrique. C'est dans le cadre 
des travaux realises par des entreprises etrangeres 
que les ouvriers africains ont ete inities A la fa­
brication et A la mise en oeuvre de parpaings de 
sable-ciment. Une fois licencies par ces entreprises, 
les ma9ons, devenus tAcherons, ont alors developpe 
pour eux-m~mes la technique. 
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3 - maintenance. Ce con~ept, porte essentiellement sur la ges­
tion de l 'appareil product if. C' est-a-dire non seulement 
les equipements, mais aussi les ressources humaines 
(formation, suivi de la qualite, controle, etc.). On sait 
bien que les exigences de qualite sont encore trop faibles 
au sein des entreprises africaines; 

4 - adaptation Efforts de normalisation des produits; 
etablissement de normes adaptees aux contextes locaux; 
insertion des technologies dans le tissu industriel et 
entrepreneurial (competences techniques, qualifications 
ouvrieres, habitudes sociales, etc.); adaptation du 
produit a la demande sociale. 

5 - creation de technologies. Ce stade ultime dans les trans­
ferts de technologie correspondrait au developpement d'une 
activite de recherche-developpement d'un niveau significa­
tif. En prealable sont a organiser une veille technolo­
gique, le traitement des informations, les articulations 
entre universites et entreprises, entre entreprises et ad­
ministrations. 

1.2.3 Les modes de transferts de technologie 

1 -L'assistance etrangere active. Dans ce mode, le 
contenu du transfert est identifie. On peut citer 
dans ce type d'assistance : 

- les investissements etrangers directs; 
- les projets cle en main; 
- les accords de licence; 
- les contrats d'assistance technique; les contrats 
de formation. 

2 -L'assistance etrangere passive. Dans ce cas, c'est 
le personnel local qui, par le biais de 
1 'experience et de 1 'auto-apprentissage, co~verti t 
lui-meme les connaissances acquises en technolo­
gie : 

- partenariat; 
- envoi de nationaux a l'etranger en stage; 
- etude des publications techniques; 
- reproduction de procedes et de produits. 

Dans le domaine du bAtiment et des travaux publics, c'est le 
second mode de transf ert de technologie qui semble ~tre domi­
nant. 
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1.2.4 LE CADRE CONTRACTUEL DE TRANSFERT DE TECHNOLOGIE 

L' analyse des modes de cession de technologies et de 
leurs cadres contractuels renvoit a des conflits bien 
connus, deja evoques ici : 

- attitudes de retention de la part des detenteurs de 
la technologie; 

- revendication d' un acces libre au savoir, et au sa­
voir-f aire. 

Il s' agi t de deux prises de position extremes entre 
lesquelles il faudrait promouvoir des attitudes inter­
mediaires. 

L'evolution observee dans les types de contrat utilises 
traduit une forme de course en avant sterile : on est 
passe successivement de la pratiqce de contrats en re­
gie a celle des contrats "cle en main", puis de 
contrats "produit en main", voire meme de contrats 
"marche en main" .•• 
Les transferts de technologie se laissent dif f icilement 
enfermer dans les contraintes issues de dispositifs ju­
ridiques. 11 est indispensable que se nouent parallele­
ment des relations confiantes. C' est lorsque les ac­
tions s' inscrivent dans la duree que peut s' instaurer 
ce type de rapports. 

Par ailleurs, il est indispensable d'evaluer economi­
quement la valeur de ce qui est transfere : 

Le fournisseur de technologie evalue la valeur en 
terme de coiit d 'opportuni te, c' est-a-dire en refe­
rence au gain qui pourrait etre realise dans le cadre 
d'une exploitation directe. 

L' acheteur de technologie evalue la valeur comme la plus pe­
tite de deux valeurs : 

1 - depenses de recherches economisees qui abouti­
raient a la definition d' un precede technologique 
equivalent ; 

2 - gains de production qui sont escomptes par 
l'achat de la technologie. 

C'est entre ces deux formulations que doit ~tre trouv~ un com­
promis. D'ailleurs les evaluations de ce type n'ont pas un ca­
ractere rigoureux et laissent done des marges d' appreciation 
pour la negociation. 
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1.2.5 LES ACTEURS 

1.2.5.1 Le secteur public 

Le role de l'Etat est parfaitement identifie. 11 inter­
vient en amont, dans la constitution d'un environnement 
"instruit• (education, formation de base, universites, 
veille technologique, recherche-developpement). 
L' intervention directe de 1 'Etat dans la p:a:oduction 
peut etre importante quand celui-ci est un intervenant 
economique (economie mixte). Cela est souvent vrai dans 
1' industrie en Afrique, et tout particulierement au 
Zaire. 
L'Administration est impliquee dans les actions de 
transfert de technologie au sein des departements tech­
niques des ministeres. Le probleme de l'efficience des 
fonctionnaires est un sujet que nous developperont par 
ailleurs. 

1.2.5.2 Les entreprises 

Le rOle des entreprises est d'autant plus important que 
la technologie est de mo ins en mo ins le f ai t 
d ' indi vidus, ma is pl utot le f ai t d' entreprises, 
d'organismes, de structures. 
Auparavant, lorsque les technologies etaient parfaite­
ment maitrisees par quelques individus, les transferts 
de technologie pouvaient se faire par le recrutement de 
ces hommes. (mercenaires technologiques). 
Aujourd'hui, les savoir-faire sont plus complexes. 
L'excellence des entreprises ne se trouvent pas dans la 
tete d' un ingenieur en particulier, ma is dif fusee au 
sein d 'un systeme complexe : 1 'entreprise. Les trans­
ferts de technologie sont lies A une approche syste­
mique, qui renvoit aux concepts d'organisation et 
d'information-communication, ainsi qu'A ceux de disci­
pline sociale et de culture d'entreprise. 
Aujourd'hui, !'innovation est de plus en plus le fait 
des producteurs de biens d'equipement. 
Les producteurs de produits finis ont largement delegue 
la "matiere grise" vers l'amont, vers l'ingenierie de 
process. 

1.2.6 Les choix technologiques et le• strategies 

Le choix des technologies est un moment fondamental 
dans une politique d'independance technologique. 11 
permet de valoriser au mieux les ressources locales. 

La maitrise de ces choix suppose un niveau d'expertise 
eleve. 
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La determination des tE.chnologies les plus adaptees 
necessite la constitution prealable d'un savoir-faire 
dans le domaine des etudes de faisabilite, avec des 
qualifications elevees : macroeconomie, etudes secto­
rielles, connaissances techniq~es, etc. 

Cet echelon de decision passe initialement par le re­
cours a des ingenieries et a des consultants etrangers. 

Il est essentiel de constituer un savoir-faire local 
dans le domaine de l'aide aux choix technologiques et 
des etudes de faisabilite. 
Les options strategiques consistent pour l'essentiel a 
choisir e.1tre developper : 

1 -soit !'assistance etrangere active (contrat de for­
mation; conventions de cooperation; contra ts 
d'etudes; consultants; etc.); 

2 -soit l'assistance etrangere passive (partenariat 
avec des ingeni6ries etrangeres par exemple). 

Les points de vue des acteurs nationaux ont ete re­
cueillis. 
La confrontation avec les opinions et jugements emis 
par les intervenants des pays industriels est particu­
lierement interessante. 

Le marche des etudes d'ingenierie echappe pour beaucoup 
aux consultants africains. Il est estime par la Banque 
Mondiale a 350 millions de dollars. Les ingenieries 
africaines souffrent d'un manque de references et d'une 
insuffisance de moyens financiers. 

Le developpement de l' ingenierie de haut niveau ne­
cessitera l'etablissement de subventions et des dis­
posi tifs contraignants en vue d' inserer les bureaux 
d'etudes africains competents dans la sous-traitance 
internationale. Il serait aussi utile -de developper 
des societes de caution mutuelle pour ouvrir aux 
B.E.T. africains l'acces aux grands projets. 

L'amenuisement des ressources 
africains constitue un frein 
transferts de technologie. 

f inanciere des pays 
au developpement des 
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Aujourd'hui, la plupart des pays qui cherchent A 
realisP-r des projets n'ont pratiquement aucun 
financement propre pour les soutenir. Les travaux sont 
realises par le pays qui of fre le f inancement le plus 
interessant (credits lies). 
L'offre technologique perd ainsi beaucoup de son impor­
tance. Les pays africains ne sont plus en mesure 
d'exiger la formation et l'encadrement. 

2. LA SITUATION PRESENTE 

La description des pratiques actuelles dans le domaine 
des transf erts de technologie sera exposee en conside­
rant cinq aspects majeurs de l'environnement general. 

2.1 EVOLUTION DES QUALIFICATIONS TECHNOLOGIQUES 

11 est necessaire, souvent, de privilegier dans les 
analyses l'aspect humain, en tant que ressource majeure 
pour le developpement. 

Au sortir des independances, le nombre d' ingenieurs 
etait tres reduit au Zaire. 

Ainsi, au debut de l'independance, le pays se trouvatt 
en situation de dependance technologique absolue. 

L'urgence etait de former au plus tot des cadres supe­
rieurs. Mais ceux-ci, aussi tot sortis de leur cursus 
universi taire, etaient logiquement orientes vers les 
pastes de conunandement qu'il fallait imperativement na­
tionaliser. 

Du point de vue strictement technologique, cela impli­
quai t en fait la sterilisation des savoir-faire. 
La situation evolue et les ingenieurs menent desormais 
des carrieres plus conformes et plus ef f icaces en terme 
de savoir-faire technologique. Ils conunencent par des 
taches d'execution, avec la pratique des ateliers, la 
realisation d'etudes, etc. 

Le relevement du niveau technique des cadres nationaux 
est ainsi une tendance lourde A travers toute 
l 'Afrique. 11 faudra done compter avec une exigence 
technologique mieux constituee, et en particulier av . .:-.c 
une demande croissante en terme de transferts de tech­
nologie. 
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11 se developpe paradoxalement un chomage des 
cadres, ce qui apparai t d 'abord comme un grave 
sous-emploi d'une ressource rare. 
Le phenomene peut aussi apparaitre, tout aussi 
paradoxalement, comme un aiguillon, une mise en 
concurrence, obligeant les cadres zarrois a 
s'imposer par la qualite de leur travail, par la 
qualite de leur formation, et non a se proteger 
derriere des corporatismes et le culte aveugle du 
diplome. 

On souligne souvent par ailleurs que les politiques de 
qualification technologique ont souvent trop privilegie 
les formations superieures. La pyramide des qualifica­
tions presente de graves lacunes dans le domaines des 
cadres intermediaires et des techniciens d'execution. 

Les interventions de correction devraient debor­
der largement le cadre strictement scolaire et 
universitaire. 11 est indispensable de developper 
les actions de formation continue et de requali­
f ication des adul tes, autrement on se trouvera 
rapidement confronte a de graves problemes de 
coupures entre generations. 11 n'est pas possible 
de penser la hierarchie des fonctions tout a fait 
independamment de la hierarchie des ages. 

2.2 UN SECTEUR PRIVE EN DEVELOPPEMENT 

Pendant longtemps, le secteur public a concentre 
l'essentiel des moyens et des hommes. 

En !'absence d'un secteur prive disposant de ca­
pitaux significatifs, l'Etat a du s'engager dans 
des activi tl!s eco~omiques et assumer ains~ 
l'essentiel des taches de developpement. 
Malgre certaines reussites, une serie de dysfonc­
tionnements et d'effets pervers sont apparus, de 
f a9on de plus en plus accusee. 

Aujourd'hui, la tendance va vers un renforcement gene­
ralise du secteur prive. 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

. ' 
i 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

ZAIRE 

TECH."iOLOCIE 

12 

Les ressources humaines qualif iees sont une denree rare 
dans les pays en developpement. Les raideurs bureaucra­
tiques et les difficultes a ajuster de fa9on incitative 
les remunerations font que le secteur public a du mal a 
retenir les elements les mieux formes OU a les mobili­
ser sur des taches de developpement. 

Ainsi, selon toute probabilite, le secteur prive de­
vrait se developper fortement. Les conditions du deve­
loppement s'en trouveront modifiees. 
La constitution de ce reseau d'entreprlses et 
d'industries est en cour.s. 

1 -D'un cote il existe des entreprises transnatio­
nales, de haut ni veau technique, mais dont les 
centres nevralgiques sont ailleurs qu'en 
Afrique.Souvent, si le commandement se fait sur 
place, les grandes orientations strategiques, la 
recherche et le developpement, les innovations se 
font en dehors, a Bruxelles, Paris, Landres OU 
Francfort. 

2 - 11 existe aussi un tissu important de petites ou 
rnoyennes industries plus ou mains dynarniques. Elles 
se caracterisent par un faible taux d'encadrement • 

1..3 L'EMERGENCE D'INGENIERIES LOCALES 

Dans plusieurs pays africains, des bureaux d'etudes pu­
blics ou para-publics, issus du secteur batiment et 
travaux publics, se sent considerablement developpes : 

-En Cote d'Ivoire, la Direction et ContrOle des Grands 
Travaux (DCGTx) est desormais un cas exemplaire, ap­
pele, pour certains de ces aspects (controle tech­
nique, contr6le financier), a faire ecole; 

-Au Maree, le Laboratoire Public d'Essais d~Etudes 
( LPEE) s 'est considerablement developpe et s' aff irme 
comrne une des structures d' ingenierie regionales les 
plus eff icientes; 

- Au CarnP.roun, le IABOGENIE, avec 900 personnes, re­
presente l'organisrne technique le plus important et le 
plus efficient au plan national. 

Bien entendu, les demarches ne sont pas tout A fait si­
milaires. Les niveaux de developpement et les niveaux 
technologiques ne sent pas uniformes. 
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Il s'agit avant tout d'operateurs intervenant dans une 
logique de controle, de coordination et d'avis. Ils ont 
eu tendance a etendre ces dernieres annees leur cham~s 
de competence a des domaines parfois eloignes de leurs 
metiers d'origine (ingenierie financiere, agriculture, 
energie ••. ). 
Il y a un saut quali tatif important a effectuer pour 
que ces ingenieries deviennent des ingenieries de pro­
j ets et de conception, capables d'elaborer des etudes. 
Le niveau des etudes que peut prendre en charge ces bu­
reaux est egalement tres variable. 
Mais meme si 1 'on se si tue a un ni veau technologique 
modeste, le developpement de ce type de competences est 
interessant dans la mesure ou, de fa~on immediate, il 
se traduit par des economies de devises. 

Ces organismes ant un role important dans le contrOle 
de qualite, done dans le developpement des actions de 
maintenance et dans ! 'optimisation des ressources, en 
particulier des ressources financieres. 

2.4. LA NEGOCIATION DES GRANDS CONTRATS. 

Schematiquement, on peut distinguer 

1 - le cas ou un pays elabore un projet pour lequel il 
est demandeur d'une technologie etrangere et pour le­
quel il dispose de f inancement; 

2 - le cas ou il ne dispose pas de f inancement propre. 

Dans le premier cas, on aura a faire a un appel 
d 'of fres avec reel le mise en concurrence. L' approche 
technologique et les performances qualite-prix doivent 
y jouer un rOle de premier rang. 

Dans le second cas, le pays presente un projet et de­
mande une reponse liee (offre de travaux et de finance­
ment). 
La capaci te d' intervenir quant au choix des technolo­
gies et quant aux exigences de transfe:ts de technolo­
gie se trouve alors tres limitee. 

C'est pourtant ce cas de figure qui s'est largement de­
veloppe du fait de la crise des ressources financi~res 
dans la plupart des pays africains. 

Dans le moment actuel, on peut dire que la mai­
trise des transf erts de technologies echappe de 
plus en plus aux pays africains. 
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2.5 CONCWSIONS 

Pour ce qui est du transfert de technologie, la situa­
tion actuelle est marquee par des positions parfois an­
tagonistes. 

1 - D'un c6te les pays du Sud, sous la pression 
da leurs cadres de plus en plus nombreux, deve­
loppent des exigences de plus en plus motivees 
et argumentees en ce qui concerne les trans­
ferts de techa1ologie. 

2 - Les operateurs et les industriels du Nord 
perc;oivent, eux, les transferts de technologie 
avec reticence. Ils peuvent considerer que 
transferer la technologie consiste en partie a 
perdre des parts de marche. 

Lorsque des operations de transferts de technologie se 
montent, les experiences malheureuses anterieures vien­
nent alourdir le climat dans lequel se negocient les 
contrats. 
Ce n'est pas un hasard si, a des contrats de regie, ont 
succede des co.1trats cles en main, puis des contrats 
produits en main. 

11 s'agit du developpement d'une forme de me­
fiance reciproque alors meme que ce type de 
dysfonctionnements est difficilement regle par 
un quelconque montage juridique. 

Souvent, les transferts de technologie sont assimiles a 
la diffusion des connaissances par le biais de 
1 'uni versi te. On s' attend a ce qu ' i ls entrent dans le 
cadre de programmes d'aide et de cooperation. 

Or, les acteurs principaux concernes, les en­
trepr.ises, les operateurs prives, ont investi 
dans la constitution de leur technologie. Ils 
pe.uvent envisager de la vendre; ils peuvent 
difficilement envisager de la ceder gracieuse­
ment. 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

ZAlllE 

TEON)LQGIE 

IS 

11 y a rarement de detenteur unique d'une tech­
nologie et les pays industrialises sont dQnc en 
concurrence. 11 s'agit pour eux done 
d'abandonner des strategies de retention abso­
lue et de ceder la technologie dans des condi­
tions acceptables commercialement. 

ceder t..·ne technologie peut d 'ailleurs devenir 
1 'occasion de developper une expertise speci­
f ique : le savoir-transferer, qui passe par une 
maitrise accrue des technologies concernees. 

Enfin, rappelons que le receptacle premier de la tech­
nologie, ce sont les hommes. 

Lorsque les nationaux atteignent un ni veau 
d'expertise eleve, le probleme de leur remu­
neration a des niveaux proches de ceux des 
pays occidentaux se pose. 

Autrement on se trouve confronte a de grandes deperdi tions 
dans l'"usage des cerveaux". 

3. APPROCHE SECTORIELLE 

3.1 LA GESTION DE LA QUALITE 

3.1.1 Les enjeux 

Les actions en vue de developper la qualite et les 
moyens de verification de la qualite, sont tr~s ·impor­
tants dans les pays industrialises. Dans les pays en 
developpement les moyens affectes a cette activite 
sont, en part relative, beaucoup plus faibles. 

Pour certains, la gestion de la qualite a?parait tout a 
fait comme secondaire en Afrique, dans un contexte de 
penurie ou l'offre est loin de couvrir la demande. 

Cette approche neglige la prise en compte des charges 
differees et des sur-couts lies a la non-qualite. Comme 
le montrent les analyses en terme de cout global, les 
investissements de maitrise de la qualite sont rapide­
ment amortis. 
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En Afrique on est dans \me situation penalisante qui 
constitue un frein reel au developpement et ce sur deux 
plans : 

1 - Sur le plan interne. Le faible niveau des exigences 
de qualite, avec des consoaunateurs peu informes, fait 
qu' il est difficile de developper des innovations. 
Souvent les innovations se traduisent par un incre­
ment au niveau de la qualite. Le defaut de qualite 
indui t des depenses recurrentes cachees, qui sont 
souvent tres mal per9ues par le consommateur. 

2 - Sur le plan externe. Les pays africains utilisent 
dans leur production un grand nombre de produi ts et 
semi-produits importes. 
L'absence de contrOle de qualite sur ces importations 
fait que l"on rencontre souvent sur les marches afri­
cains des produi ts de second choix, voire meme des 
rebuts de fabrication. Les depenses et surcouts in­
dui ts sont importants. 

3.1.2 LES INTERVENANTS 

Le domaine de la gestion de la qualite comprend essen­
tiellement : 

1 - Les laboratoires; 
2 - Les bureaux de contrOle; 
3 - Les organismes de normalisation. 

11 convient aussi d'integrer dans le domaine !'ensemble 
des moyens qui participent, du cote des entreprises et 
industriels, a l'auto-controle. 

Ces operateurs jouent un rOle central dans les 
mecanismes de transfert de technologie. 

Ils sont un interface entre le monde de 
l'universite, des grandes ecoles, de la forma­
tion et le monde de la production, des entre­
prises et des bureaux d'etudes. 

Souvent les organismes qui interviennent dans la ges­
tion de la qualite, tels que les grands laboratoires ou 
certains bureaux de contrOle, ont egalement une acti­
vi te de recherche appliquee. 

Ils ont parfois aussi une activi te importante 
dans la formation. 
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- Ils interviennent par mise a disposition des univer­
sites de vacataires. 

- Ils assurent l'encadrement de stages, de meicoires de 
fin d'etude et de theses de troisieme cycle. 

- Ils sont frequemment impliques d.ans des actions de 
formation continue. 

Enfin, le passage par les laboratoires ou par les bu­
reaux de controle est souvent considere comme valori­
sant dans un plan de carriere aboutissant en entreprise 
ou en bureau d'etude. 

Un objectif majeur en Afrique est de develop­
per !'utilisation des ressources locales. 
Cela passe par un effort d' adaptation des 
regles techniques, par la realisation de 
regles et de normes qui permettent 1 'emploi 
des materiaux locaux. 

Dans ces secteurs a fort taux d' innovation, le role 
joue par les organismes de controle de qualite, les la­
boratoires, les bureaux de controle, est essentiel. 
Cette activite est, par essence, une action 
d'acquisition et de creation de technologie, correspon­
dant aux ni veaux ( 4) et ( 5) def inis ci-avant 
(paragraphe 1.2.2). 

Il est interessant de constater que les bureaux 
de contrOle, et surtout les laboratoires, ont 
connu un developpement spectaculaire, en 
Afrique francophone du moins. 

Ils apparaissent dans beaucoup de pays . comme 
l'interlocuteur technique le plus qualifii a tous les 
points de vue. 

Ainsi, au Maroc, le Laboratoire Public d'Essais et 
d' Etudes ( LPEE) a connu un developpement remar­
quable, avec d~sormais 600 personnes. Il a vu ses 
activites se developper 6 partir d'un noyau initial 
portant essentiellement sur la geotechnique, les 
etudes routieres et le contrOle des materiaux. Au­
jourd' hui, le LPEE intervient dans les domaines de 
l 'hyd:-aulique, de l 'agriculture, l' irrigation ou 
m~ l'economie. 
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t En cote d • Ivoire, le cas de la Direction et 
ContrOle des Grands Travaux (DCGTx) est encore plus 
exemplaire. 
Aujourd'hui, cet organisme a un domaine de compe­
tence tres large, qui deborde nettement le domaine 
initial du batiment et des travaux publics. Il 
compte 1400 personnes et il intervient de fa<;on 
tres active dans pratiquement tous les secteurs de 
la vie economique en COte d'Ivoire. 

Il faut savoir "":'J'a l'origine la DCGTx n'~cait 
qu'un departement du Laboratoire du Batiment et des 
Travaux Publics ~LBTP). Ce meme LBTP a su develop­
per une activitt de recherche appliquee interes­
sante, notamment : 

- dans le domaine routier, avec l 'adaptation des 
techniques routieres au contexte local ; 

- dans le domaine de la geotechnique ; 

- dans le domaine des materiaux locaux et de 
l'habitat economique (construction en terre) ; 

- dans le domaine de la thermique (habitat biocli­
matique). 

On pourrait egalement citer, avec un developpP..ment plus 
modeste mais significatif, les cas du CNREX au Mali ou 
du Laboratoire de Dakar. 

Au Zaire le Laboratoire National des Travaux Pu­
blics (LNTP) fonctionne mal et a perdu bonne part 
de sa credibilite. Un audit de cet organisme 
et~it prevu depuis 1988, sur financement interna­
tional, visant a retablir le niveau technologique 
et la productivite. 

L'OZAC est dans une situation de monopole avec un 
comportement "peager" caracteristique. Le fait 
qu'il sous-traite souvent a des operateurs prives 
la realisation des essais delicats met en evi­
dence les retards de developpement technologique 
de cette entite. 

On peut se demander pourquoi ces organismes ont acquis 
une telle importance : 
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La vocation premiere des laboratoires de 
controle etait de s'assurer, pour le compte de 
l'Etat, de la qualite des realisations. 
!ls disposaient done ainsi d'un marche protege 
et ont pu se developper sans subir la concur­
rence des operateurs etrangers. 

Par ailleurs, ils avaient a se confronter a des 
technologies nouvelles, a des operateurs par­
f ois fort experimentes, a de grandes entre­
prises internationales, de grandes ingenieries. 
Le contact repete avec ces organismes, le tra­
vail en commun, ont fait que s'est developpe un 
reel savoir-faiLe. 

3.1.3 CONCLUSION 

Ce secteur de la gestion de la qualite est un secteur 
souvent a haute technologie, mobilisant des instrumen­
tations sophistiquees, faisant reference a une connais­
sance approfondie de la matiere, des structures, de la 
chimie, des compatibilites entre produits, de la 
connaissance de l'environnement, etc. 

Il s'agit de fa~on evidente d'un champ privilegie pour 
les transferts de technologie. 

C'est dans ce secteur que peuvent se former les 
ingenieurs et les techniciens de haute qualif ~ca­
tion qui, comme cela s'est deja fait jusqu'a pre­
sent, essaiment ensuite dans d'autres secteurs. 

Le respect de la qualite, 1' amelioration des perfor­
mances des productions, sont des sources importantes 
d'economie. 
L'id~e du developpement de la qualite va de pair avec 
l'idee du developpement de la maintenance et de la re­
habilitation. 

L'ensemble constitue une expertise encore peu de­
veloppee dans les pays africains, mais dont 
!'importance a venir est indeniable. 

Comment developper cette expertise? 
Le noyau initial peut etre soit un bureau de contr6le, 
soit un laboratoire, soit meme un bureau d'etudes tech­
niques. 
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3.2 LES MODES DE PARTENl\RIATS 

Les coiits de fonctionnement sont un enjeu important. 
Les industriels sont preoccupes de s'assurer d'un bon 
ratio qualification/coiit de leur personnel. 

Ils sont amenes ainsi a former du personnel lo­
cal, dont les charges seront moindres. 

De plus, les industriels prennent en charge une forma­
tion de taus les echelons de leur main d'oeuvre, de fa­
~on a faciliter le bon fonctionnement de leurs unites 
de production (entretien, maintenance, rehabilita­
tion, etc.). 

Cette question de la maitrise des coiits de person­
nel merite cependant d'etre nuancee. 

11 est certain que dans les industries ou la part 
de 1 'encadrement est importante dans la consti tu­
tion des coiits, on y verra se developper la mobili­
sation d'ingenieurs locaux. 

Cela est beaucoup mains vrai dans les industries a 
utilisation intensive de capital. C'est le cas par 
exemple des grandes cimenteries. Le cout de 
l'encadrement yest a ce moment la plutOt marginal. 
Les entreprises transnationales ant alors souvent 
la tentation de maintenir u.~e forte presence 
d'ingenieurs expatries, leur permettant un meilleur 
contrOle du commandement. 

Il est important, dans le secteur industriel, de 
developper aussi des demarches produits-marche, 
avec une reelle adaptation des productions ~ndus­
trielles aux besoins et caracteristiques d'emploi 
du marche local. 

Cela correspond a des transferts de technologie de ni­
veau elabore. 
Ces transferts sont d'autant plus importants que, dans 
le cas ou ils se ferait de fa90n inadequdte, il en re­
sul terai t une sanction economique quasi systematique 
(surcout de production, mevente, etc.). 
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Le monde industriel a egalement beaucoup reflechi 
et beaucoup pratique toute fonne d' encadrement 
juridique des transferts de technologie. 

Depuis la cession de licences jusqu'aux usines cle en 
main, produits en main et voire merne dernierement aux 
usines marches en main, toutes la palette des contrats 
de partenariat a ete pratiquee, avec des resultats mi­
tiges. 

En fait, les transferts de technologie ne peuvent etre 
reellement enfermes dans une logique juridique. 11 est 
indispensable, nous l'avons deja dit, que regne un cli­
mat de conf iance et que les deux partenaires se sentent 
reellement impliques dans la reussite du projet commun. 

Le cas le plus acheve corre~pond a !'option qui 
consiste a exiger une implication f inanciere dans le 
projet, par une prise de participation minoritaire. 
C'est une demarche d'une efficacite limitee : 

- Si la participation est relativement faible, infe­
rieure a 20 %, l'industriel a tendance a envisager cet 
investissement comme risque. 11 procede alors a sa 
couverture en provisionnant des la vente de sa licence 
OU de ses equipements une Somme equivalente a 
!'engagement financier exige. Celui-ci se trouve ainsi 
ajoute de fait au prix de vente et il est passe prati­
quement par "pertes et profits". 

- Si la participation exigee est plus importante et 
s 'approche de 50 % tout en restant minori taire, le 
risque est tres grand et le controle de la gestion 
etant aleatoire, la plupart des operateurs manifestent 
de tres fortes reticences. 

4. LES PRINCIPAUX ACTEURS 

4.1 LES PAYS AFRICAINS 

4.1.1 UNE SITUATION CONTRASTEE 

Les problemes de transfert de technologie varient beau­
coup d'un secteur a l'autre. On constate trois types de 
positionnements. 

Une demarche volontariste, avec une demande portant ex­
plici tement sur les transferts de technologie. Dans la 
negociation des contrats, il s'agit d'une exigence de 
premier rang. 
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Les marches de travaux s 'accompagnent de clauses 
portant sur des actions structurees de formation 
( stages, moni torat, encadrement ) • I 1 est precise 
dans quelles conditions 1 'operateur etranger est 
tenu a la formation des competences locales. 

L'accent est mis sur l'objectif principal de tout 
transfert de technologie acquerir la maitrise de 
!'ensemble du processus. 

Cette volonte doit aller de pair avec la conviction 
qu'il est indispensable de remunerer convenablement 
les prestations de conseil et de formation, au meme 
titre que des fournitures materielles. 

Une demarche opportuniste, ou les operateurs limitent 
leurs demandes a l'achat de materiel OU de licence. 

Dans la mesure du possible, ils s'arrangent alors pour 
mettre eux-memes en oeuvre, a partir de leurs compe­
tences anterieures, les systemes, les procedss et les 
equipements achetes a l'exterieur. 

Cela s'est avere parfois efficace, dans les secteurs ou 
existe un noyau acceptable de competences locales. 

Aujourd'hui, !'evolution des technologies s'est accele­
ree et il s'est creuse des ecarts qui sont difficiles a 
maitriser par le seul moyen de l'auto-apprentissage. 

C 'est le cas en particulier de tout ce qui se 
construit autour de !'utilisation de l'outil in­
formatique. C'est egalement le cas en ce qui 
concerne la maitrise des materiaux nouveaux. 

Une demarche "peagere", basee sur la "densite" de la 
surveillance administrative. Cela se traduit par un 
mode de fonctionnement bureaucratique et t4tillon. 
La presence d' ingenieurs nationaux est alors impose A 
tous les niveaux. C'est le mode de fonctionnement de 
l'OZAC. 
Mais ces ingenieurs sont en fai t confines dans des 
rOles de controleurs et ne sont pas impliques dans la 
conception des etudes. 

Le systeme ne s'est pas revele efficace en terme 
de transfert de savoir-f aire car 11 y a un ecart 
quali tatif trop important entre "savoir contrO­
ler" et "savoir concevoir". 
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4.1.2 LES RESSOURCES ET MOYERS EN JEU 

Les f inancements 

Pour les pays en developpement, il est primordial de 
disposer de la maitrise des financements afin 
d'inclure, dans les conditions de devolution des tra­
vaux, des clauses garantissant un acces aux technolo­
gies (voir paragraphe 2.4). 

Disposer de la maitrise des ressources est neces­
saire pour etablir des appels d'offres ou les ope­
rateurs etrangers soient mis en concurrence sur les 
performances prix et sur les performances qualite. 
On peut alors exiger non seulement la realisation 
des ouvrages dans des rapports qualite-prix perfor­
mants, mais egalement les conditions explicites 
d'un transfert de technologies. 

Aujourd'hui se developpe de plus en plus une situation 
ou les pays ont des projets mais n' ont pas les res­
sources financieres necessaires. 

Aussi leur demarche consistera a presenter a la commu­
naute internationale ces projets et a demander une 
offre globale, incluant a la fois des propositions 
techniques et un montage financier. 
Les conditions de f inancement sont souvent 1 'argument 
le plus important pour emporter un marche. 

Les cri teres techniques et les performances de 
prix passent alors en second rang. Le pays deman­
deur se trouve ainsi tr es mal posi tionne pour 
exiger des transferts de technologie. 

Les ressources humaines 

L'education de base joue un rOle fondamental. Les 
transferts de technologies sont evidemment possibles a 
tous les niveaux. Ils seront d'autant plus efficients 
que les connaissances anterieures seront elaborees. 

L'ingenierie de haut niveau est un enjeu qui n'a 
pas ete, peut Atre, suffisamment appre<:~ie jusqu I a 
pri!sent. 
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On porte generalement !'accent sur les besoins d~ for­
mation des techniciens superieurs. 
Les conditions requises pour une maitrise des technolo­
gies se situent a tous les niveaux. Les cadres interme­
diaires ont un rOle important et leur nombre est sou­
vent tres insuffisant. 
On ne peut pas se contenter de former des ingenieurs de 
haut niveau, qui auraient peu de possibilites de 
s'exprimer dans un environnement dequalifie. 

Mais il n'en demeure pas moins que la maitrise du deve­
loppement d'un pays, que le controle sur la strategie 
de developpement, ne peuvent resulter que d'une impli­
cation des acteurs nationaux a haut niveau. 

En ce sens, il est indispensable que se develop­
pent au mains une ingenierie de haute qualifica­
tion et poly-competente. 

4.1.3 LE SECTEUR PUBLIC FACE AU SECTEUR PRIVE 

En Afrique en general le secteur public attire (ou ac­
capare?) la grande majorite des ingenieurs diplomes. En 
face, le secteur prive local se trouve done dequalifie. 
Au Zaire la situation est mains accusee, dans la mesure 
ou existe un secteur tres fort de grand groupes agro­
industr iels qui ont aussi un tres fort pouvoir attrac­
tif. 
Il n'en reste pas mains un manque de technicite de la 
plupart des entreprises qui constitue un frein puissant 
au developpement des transferts de technologie. 
Or, pour devenir pleinement efficace, la technologie 
doi t imperativement etre dif fusee dans les secteurs 
productifs. 

Lorsque les transferts de tP.chnologie se font 
uniquement par la voie de l 'enseignement ou au 
sein de l 'Administration, ils sont incomplets, 
car trop peu articules au monde de la production. 
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4.1.3.1 L'Adainistration 

On peut considerer un certoin nombre de points 
d'analyse primordiaux 

1 - Le secteur public (services administratif s t!t so­
cietes d'economie mixtes) concentre la majeure partie 
des cadres. Ceux-ci ont une formation uni versi ta ire 
et possedent souvent une pratique professionnelle in­
suffisante. 
Ces ingenieurs sont peu incites a s'aventurer dans le 
secteur prive, du fait de la precarisation de 
l'emploi, meme a haut niveau. 

2 - La presence des agents de !'Administration est sou­
vent imposee dans les activites de controle. 
Ainsi est f avorise en theorie 1 'acces aux technolo­
gies importees. 
Mais !'implication de ces agents reste passive. Leurs 
interventions soot le plus souvent limi tees a des 
ta:-:hes de controle, de verification, quand ce ne dont 
pas de simples taches administratives, voire meme une 
presence de figuration, faisant office d'"alibi" 
technologique local. 

3 - Les agents de la f onction publique se caracterisent 
par une mobilite excessive. 
Les ingenieurs ont souvent tendance A multiplier 
leurs demandes de mutation ~ 'un secteur a l 'autre, 
dans le desir d'accumuler a chaque fois de nouvelles 
connaissances. On a pu parler de nomadisme des 
cadres. Des qu'ils arrivent a maitriser les nouvelles 
connaissances, certains sont rebutes par le caractere 
routinier des tAches et ont tendance A repartir ail­
leurs. 
Les mutations sont un moyen efficace de promotion 
dans la carriere d'un agent de !'Administration. 
Elles permettent de resoudre les conflits et les gou­
lots d'etranglement hierarchiques. 
Les promotions sont souvent liees a des mutations 
d'un service a l'autre. 
Le cas de carrieres qui se soient 
dans le m~me service et qui 
l'ingenieur de monter de grade en 
plus rare, m~me s' il favorise la 
savoir-faire. 

deroulees toujours 
aient permis a 

grade est beaucoup 
capitalisation des 
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4 - Nous citerons pour memoire les argumentations clas­
siques, qui correspondent certes a de reels dysfonc­
tionnements, mais sont tellement bien connues 
qu'elles ne sont plus a developper : la deresponsabi­
lisation dans l 'Administration; le developpement de 
la bureaucratie; la difficulte de mettre en place un 
systeme de remuneration incitative; etc. 

4.1.3.2 Le secteur priv~ 

Dans le secteur prive le situation est contrastee d'un 
secteur a l'autre. 

1 - En general on a une tres faible technicite dans le 
secteur prive. Le nombre d'ingenieurs des entreprises 
est derisoire en regard des standards euro~ens. 

Les ingenieurs sont consideres comme une depense, 
comme une charge et non pas comme un f acteur de 
production, comme un investissement. 

Cette sous-qualification des entreprises s~ traduit par 
des penalisations economiques certaines, qui sont mal­
heureusement peu evidentes a quantifier. 

2 - Les universites zaYroises ont produit un nombre im­
portant d'ingenieurs et de cadres de niveaux tres di­
vers. 
Ainsi il se developpe un probleme de surnombre de 
ceux-ci. Les niveaux de qualification s'en ressentent 
et les salaires sont excessivement bas, aussi bien en 
regard des critares europeens que des criteres afri­
cains. 

Le secteur prive etranger domine souvent. Seul le sec­
teur inf ormel cons ti tue une sphere d 'acti vi te econo­
m~que "preservee". 

C'est certainement le plus souvent au niveau 
des entreprises transnationales, implantees 
localement, que s'effectue la part la plus 
importante des transferts de technologie. 

Mais il existe un handicap tres fort, lie au fait que 
les conunandements techniques sont relayes, pour toute 
question delicate ou innovante, par des bureaux ex­
ternes, localises aupres du siege 6 Bruxelles, Paris, 
Francfort, Rome ou Landres. 
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Ainsi, il existe des pans entiers de la decision tech­
nique qui echappent aux ingenieurs residents, soit na­
tionaux, soit expatries. 

4.2 LES PAYS INDUSTRIALISES 

Le.z actions menees dans le domaine des transferts de 
technologie par les pays industrialises doivent etre 
analysees egalement en distinguant !'action du secteur 
public et !'action des operateurs prives. 

Le secteur public a en charge des interventions 
lourdes, dans les do~aines de l'enseignement, de 
la cooperation, des stages. 
Ces actions, tres en amont, mobilisent de gros 
moyens, surtout sous forme de dons, dans le cadre 
des programmes de 1' aide au developpement. 
Elles ont une importance fondamentale, contri­
buant a edifier un environnement humain apte a 
capitaliser les savoir-faire technologiques en 
evolution. 

Les pays comme la France, l'Angleterre (anciens coloni­
sateurs) sont fortement impliques tant au niveau des 
financements qu'au niveau de la mise a disposition de 
professeurs et experts dans les actions de formation. 
Cela est lie au maintien de liens etroits entre les 
systemes d' enseignement, depuis le primaire jusqu' a 
l'universite. 

D'autres pays sont egalement tres presents, soit pour 
des raisons de geo-strategie evidentes (USA, URSS, 
RFA), soit du fait d'une tradition eprouvee de coopera­
tion. 

Tous ces pays accueillent generalement de grandes com­
munautes d'etudiants etrangers. 

Le secteur prive intervient dans les transferts de 
technologie, essentiellement dans le mode de transmis­
sion passif, par apprentissage et partenariat. 
Dans certains cas cependant, les operateurs 6trangers 
sont dans !'obligation d'engager des actions structu­
rees de transfert de technologie. 
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Il f aut noter que : 

1 - Dans l' industrie, le secteur prive a ete de tout 
temps implique dans une reflexion sur les transferts 
de technologie. 
Nous 1' avons vu plus haut. Cela intervient notamment 
lorsqu'il s'agit de negocier des contrats du type pro­
duits en main ou marches en main. 
Les evolution recentes qui tendent a privilegier des 
contrats de partenariat, "joint-venture", franchise, 
sont a !'evidence le champ privilegie de developpement 
d'une formation et d'un transfert de competence 

2 - Dans le secteur du BTP, au contraire, les chantiers 
sont essentiellement "nomades". Les entreprises ant 
une logique "off-shore". 
Des actions de formation du personnel local sont alors 
dimensionnees au plus juste. Elles sont la plupart du 
temps limitees aux qualifications subalternes. 
Dans certains cas cependant, les conditions du 
imposent la participation de cadres locaux. 
moyens privilegies de formation reste l'envoi 
giaires en Europe. 

contrat 
Un des 

de sta-

3 - La crise recente en Afrique a fait que nombre 
d' entreprises, pour se maintenir, ont du comprimer 
fortement !'ensemble de leurs frais fixes. 
Une des voies utilisees consiste a intervenir sur les 
frais d'encadrement, en integrant en nombre significa­
tif des cadres recrutes localement, a des niveaux de 
remuneration plus modestes. Ce qui est decisif ce 
n'est pas tant l'ecart sur les remunerations que 
l'ecart sur les frais connexes (charges sociales, lo­
gement, voyages, primes d'expatriation, etc.). 
Cette politique, peu frequente au demeurant, a abouti 
a parfois a des resultats encourageants. 

4 - En fait, et paradoxalement, il existe une forme de 
transfert "inverse" de savoir-faire. 
La longue presence des industries en Af rique atteste 
de leur aptitude a surmonter les situations de crise, 
dans un environnement difficile. 
Les plus performantes d' ent:-e elles ont developpe un 
reel savoir-faire concernant les modes specif iques 
d' intervention dans le contexte technologique afri­
cain. 
Ces industries possedent aujourd' hui une technici te 
bien adaptee aux savoir-faire locaux, avec une capa­
cite a s'inserer dans le tissu industriel environnant. 
Tout ceci cons ti tue un f aisceau de competences, une 
"expertise". 
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11 f aut revenir ici sur le climat de mef iancev de sus­
picion acrimonieuse dans lequel trop souvent 
s'effectuent (mal) les transferts de technologie. 

Le partenariat pose, il f aut le dire, un reel probl~ 
de garanties r~iproques. Les entreprises industrielles 
europeennes, qui seraient pretes A jouer le jeu d'une 
implication financiere forte dans les projet developpes 
dans les pays africains. sont souvent arretees par 
1' impossibili te ou elles sont de s 'assurer d' un 
controle suf f isant sur la gestion. 
Nous avons deja dit que la partenariat symbolique A 
hauteur de 10 ou 20% n'est pas significatif et que les 
entreprises impliquees se couvrent en provisionnant 
leur engagement preventivement au compte de pertes et 
profits. 

Les fournisseurs de technologie des pays industriels 
font souvent aussi le raisonnement que la cession des 
savoir-faire se traduira inevitablement par des pertes 
de marches. 

Cela traduit une vision tres statique de l'avance 
technologique. Celle-Ci devrait etre plutot pen­
see en terme dynamique. Une avance n 'est j amais 
acquise; elle s'entretient. 

Le transfert de technologie est un moment dans lequel 
se fait une dynamisation de l'~etteur de technologie, 
lui donnant l 'occasion de se consti tuer une nouvelle 
expertise. 
11 est bien connu que pour transmettre un certain sa­
voir, il faut soi-meme maitriser des connaissances bien 
plus etendues. 

Peut ~tre faudrait-il mettre !'accent sur le fait que 
le transfert de technologie est en realite une exper­
tise en soi. 

11 f aut : 

1 - Des connaissances approfondies (technologie). 

2 - Des savoir-f aire et des methodologies 
l'apprentissage, l'encadrement (communication). 

pour 

3 - Des moyens d'evaluation du cout et de la valeur des 
transferts de technologie (economie). 
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5. ENJEUX ET PERSPECTIVES 

5.1 LES ENJEUX PRIORITAIRES 

Au terme de 1 •analyse il apparait utile de mettre en 
evidence trois domaines essentiels. Ces domaines parti­
cipent de fac;on c~mplementaire a la constitution d'un 
environnement technologique approprie. 

En ce sens ils constituent une forme de prealable 
indispensable pour assurer la pertinence des ac­
tions de transfert de technologie ulterieures. 

1 - Gestion des ressources buaaines 

L'enjeu peut-etre le plus important tient A 
l'accroissement de technicite des operateurs africains. 
La mobilisation des hommes et la valorisation de leurs 
competences, a tous les niveaux, devient l'atout deci­
sif, comme l •a mis en evidence 1 'emergence economique 
des pays asiatiques et sud-americains. 

Il est indeniable que le niveau de qualification des 
ingenieurs africains progresse rapidement, de meme que 
celui des techniciens superieurs, des administratifs ou 
des ouvriers. 
Ces evolutions sont cependant entravees en Afrique par 
les retards d'ajustement des politiques de recrutement 
et de gestion des ressources humaines au sein des admi­
nistrations, des entreprises et des industries. 

Ce probl~ est en passe de devenir un verrou de pre­
miere importance pour le developpement. On peut citer 
tout de suite, pour l'exemple, les ecarts de remunera­
tion qui existent entre les cadres expatries et les 
cadres locaux. 

Bien sur, une marge residuelle inevitable se main­
tiendra toujours, liee au phenomene d'expatriation. 
Il faut en ef fet compenser les surcouts directement 
induits (voyages, logement, etc.). 
Cependant, les ecarts de remuneration entre un in­
genieur local et un ingenieur expatrie, de m&te 
competence, de m~me experience, ne devraient pas 
excecler 25 6 50t. En Afrique, on est loin du 
compte. 
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A contrario le differentiel de remuneration est 
souvent justifie en evoquant des ecarts de rende­
ment, A formation equivalentes, entre les cadres 
nationaux et expatries. 

En grande partie il s'agit d'un cercle vicieux, 
tant il est evident qu' on ne peut esperer les 
memes niveaux de mobilisation avec des ecarts de 
revenus aussi importants. 

Par ailleurs les ecarts d'efficacite d'origine 
culturelle sont destines A disparaitre 
progressivement, avec l'integration au monde 
urbain et industriel se generalisant. 

11 ne faut pas non plus oublier que les entrepre­
neurs en Afrique considerent leurs cadres tech­
niques trop souvent comme une depense qu'il faut 
minimiser et non pas comme un facteur de produc­
tion. 

lls sont ainsi tres peu enclins A financer la formation 
continue de leurs ingenieurs. 

2 - Gestion econoaique 

Les progres en termes de gestion forment un second vo­
let priori taire, condition indispensable pour assurer 
l'acclimatation des technologies modernes. 
Le developpement technique n' est possible que si se 
developpent parallelement des modes de gestion perf or­
mants. 

11 est surtout absolument necessaire de develop­
per une expertise dans le domaine des etudes de 
faisabilite. 

Dans l'industrie, on ne saurait b&tir un projet, mobi­
liser un investissement, sans avoir au prealable fait 
une etude de faisabilite, avec un calendrier precis. 

3 - La recherche appliqu~e 

La recherche appliquee dans les pays en developpement 
passe le plus souvent par la collaboration avec des or­
ganismes de recherche ou des universitaires etrangers. 
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Cependant. les relais en aval ne sont pas suffisamment 
mai.trises. 
Il n' y a pas d 'action coordonnee. de su1 vi, apres 
1 'obtention du diplome. Des relations. des synergies. 
devraient etre mises en place. de fac;on a maintenir 
dans le temps les echanges. 

Les actions de veille technologique et de forma­
tion continue pourraient etre des champs privile­
gies pour maintenir et valoriser les relations. 
Cela constituerait un atout considerable pour me­
ner des actions efficientes de transferts de 
technologie de haut niveau. 

5. 2 PERSPECTIVES ET AXES D' Dft'ERVDIT:IOll 

Nous avons vu, au long de 1 'expose, que pour 
~ 'essentiel les operateurs en presence, ceux du nord 
comme ceux du sud, ont tendance a mettre en avant les 
elements negatifs, les contraintes et dysfonctionne­
ments lies aux transferts de technologie tels que pra­
tiques aujourd'hui. 
Cette attitude pousse les operateurs des pays indus­
trialises a privilegier la retention technologique, 
dont les avantages i~diats sont mieux per~s que les 
retombees lointaines d'un partage des connaissances. 
En regard, les pays africains ont desormais une claire 
vision des det>oires lies a des operations de transfert 
de technologie qu' ils ne maitriseraient pas, aboutis­
sant parfois a la realisation de ces fameux •elephants 
blancs• mort-nes, de ces cimetieres industriels que 
1 'on rencontre trop souvent en Afrique (des exemples 
celebres existent au Zai:re). 

Le propos ici sera plutOt de privilegier une approche 
constructive et d'insister sur les aspect positifs des 
transferts de technologie, sans pour autant perdre de 
vue les problemes et les reticences resultant des pra­
tiques actuelles. 

Pour 1 'essentiel on peut etablir les propositions et 
constats suivants : 

1 - Mobilisation d'un tissu d'entreprises locales 

D'abord, nous l'avons deja dit, il est important 
d'impliquer plus resolument le secteur prive, en parti­
culier les entreprises, dans les demarches de trans­
ferts de technologie. 
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En prealable le niveau technique des PME africaines 
doit etre releve, essentiellement en augmentant les ef­
fectifs d' ingenieurs et de techniciens de fa~n A se 
rapprocher des ratios usuels dans les pays plus deve­
loppes. Le terme de technicien doi t etre compris au 
sens large, depuis les techniciens de la production 
jusqu'aux techniciens de la gestion. 

ces evolutions devraient etre d'autant plus encouragees 
qu' il apparai t desormais dans de nOIRbreux pays af ri­
cains un •chOmage instruit•. 

2 - Le transfert de t:echnologie, une ex;;>ert:ise en soi 

Un autre point important est de developper l'expertise 
dans le do'1laine du transfert de technologie. Les ac­
tions de transferts de savoir-faire ne peuvent 
s'effectuer dans l'improvisation. 
11 s'agit de connaitre et de pouvolr identifier les be­
soins en formation, de savoir configurer une methodolo­
gie de transfert, de definir le contenu des savoir­
faire, d'identifier et d'evaluer les effets, y compris 
en terme economique. L'ensemble de ces demarches seul 
permet finalement d'evaluer la valeur des transferts de 
technologie, de la monnayer et de la negocier d'une fa­
<;on saine. 

3 - Une politique cohkente pour une ing~ierie 
nat:ionale 

Dans les pays africains, il s'agit de ne pas disperser 
les efforts, de concentrer les competences au niveau 
d 'un nombre restreint d 'organismes. Les marches afri­
cains sont le plus souvent des marches etroits qui ne 
justif ient ~as la mise en concurrence de plusieurs in­
genieries nationales. 
Il est meme souvent necessaire de regrouper au sein 
d'une seule ingenierie des secteurs d'activite tr~s 
differents : agriculture, b6timent et travaux publics, 
industrie, etc. C'est ce qui s'effectue au sein 
d'organismes comme la DCGTx en C6te d'Ivoire et le LPEE 
au Maroc. 

Dans la mbe perspective, il faut citer le caractere 
exemplaire de la demarche du CDI (Conseil neveloppement 
Ingenierie) au Maroc. Il s'agit d'une petite structure, 
constituee en societe anonyme, mais dont les parts sont 
detenues essentiellement par des societes d 'economie 
mixte marocaines : le LPEE, L'Office National des Che­
mins de Fer, le Port Autonome, etc. 
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Ainsi~ cette structure tout en restant absolument na­
tionale, bien maitrisee par les o~rateurs locaux, ~­
neficie de la souplesse de gestion et de l'efficacit~ 
des structures privees. En particulier la question de 
la remuneration des experts nationaux et etrangers se 
trouve ainsi resolue (voir paragraphe 5.1). 

Les objectifs assignes au CDI sont d'aboutir en 
quelques annees A une part signif icative du aaarche de 
l'ingenierie de haut niveau au Maroc. La constatation a 
ete faite que pendant des annees de grands projets ont 
ete realises au Maroc (barrages, pants, port~) et, si 
les ingenieurs 11\arocains participaient aux etudes et 
contrOles, cela n'aboutissait pas pour pourtant A la 
constitution d'une expertise locale, par capitalisation 
des experiences. 
Le CDI est conc;u precisement comme le noyau autour du­
quel se cristalliseront progressivement les conape­
tences. L'acquisition des corapetences se fait en parti­
cipant aux differents projets dans lesquels l'Etat est 
partie prenante et peut offrir un •ticket d'entree• au 
CDI. A terme le CDI devrait pouvoir s'affranchir de cet 
avantage et intervenir de fac;on competitive dans les 
appels d'offres publics et prives, une fois ses refe­
rences constituees. 

4 - L'articulation esitre universites et secteur 
productJf 

11 est important d'ameliorer les echanges, collabora­
tions et concertations entre les universit~s et les en­
treprises. 
Les universites, dans les pays africains, ont atteint 
aujourd'hui un niveau de competence et de savoir-faire 
appreciable. Mais elles ont encore tres peu tendance A 
s'occuper du secteur industriel et surtout des petites 
et moyennes industries (PMI) nationales. 
Par ailleurs, les entrepreneurs n 'ont pas du tout le 
reflexe de se tourner vers les universites lorsqu'~ls 
ont des problemes specif iques A resoudre. 
Cette association universites-entreprises est un ele­
ment f ondamental pour cons ti tuer un transfert et une 
capitalisation des savoir-faire au niveau des acteurs 
nationaux. 
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35 

La participation de l 'Administration au niveau de la 
technique est imposee reglementairement, par le biais 
de l'OZAC notamment. 
Cela est A l'origine d'un flux de savoir-faire. Le pro­
bleae est la non capitalisation de ces savoir-faire. 
Nous avons dejA signale que les cadres de 
l 'Administration ont une facheuse propension cl prati­
quer une grande aobilite dans leur carriere. Il est 
rare qu'ils se •aintiennent toute leur vie profession­
nelle durant dans le a€me creneau de specialite. 

6 - Le r6le des grandes entreprises 6trang6res 
resident:es 

Les entreprise expatriees de longue date en Afrique ont 
developpe un savoir-falre et une expertise tout cl fait 
specifiques. Cela est une forme un peu degradee de 
transferts de technologie, dans la mesure oii la mai­
trise ultime des competences semble echapper encore aux 
nationaux. 
Mais il existe une reelie expertise •residente•, qui se 
diffuse aux operateurs locaux : ingenieurs, techni­
ciens, ouvriers, sous-traitants, etc. 
Par ailleurs une diffusion plus structuree, plus 
•active", pourrait etre envisagee, dans le cadre des 
actions concertees de cooperation. Les industriels, les 
grandes ingenieries ont une connaissance tres poussee 
de certains marches africains. 
Ils pourraient etre sollicites pour participer avec 
leurs c;avoir-faire dans des actions de formation, de 
partenariat et d'encadrement. Bien entendu, en centre 
partie, une r6muneration juste doit etre proposee. 
La demarche se heurterai t peut-etre A des ret:icences 
fortes, mettant en opposition les secteurs des entre­
prises etrangeres et nationales. Mais la reflexion ~­
rite ~ertainement d'etre prolongee. 

La position des entreprises etrangeres residentes est 
conf ortee par le p~nomene bien etabli desormais de la 
migration des hommes du nord vers le sud. Les entre­
prises d'accueil de ces experts venus des pays indus­
triels se trou"ent dans une position de negociation 
meilleure. 11 est plus facile de negocier le transfert 
d'un homme (avec son savoir-faire) qu'un accord de par­
tenariat, licence, franchise ou autres prises de 
risques financiers. 
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La rmnuneration de l'expertise expatriee est le prix a 
payer pour le developpement d. une technologie resi­
dente. 

7 - Le choix des f ili~es technologiques 

Le probleme du choix des technologies est fondamental. 
Dans les pays en developpement, les marches sont 
etroits, les ressources sont limitees et la logique 
voudrait que l'on favorise au mieux la valorisation des 
facteurs locaux. 
Les technologies venues du nord sont basees sur des lo­
giques productives differentes. Les efforts sont orien­
tes vers des economies de matiere. 
La reference aux ressources (minerales, vegetales, in­
dustrielles, humaines) disponibles dans les pays en d~­
veloppement est absente. Il se pose un reel probleme 
d' adaptation des technologies a certaines ressources 
des pays africains. 

La polemique sur l'intensite capitalistique des indus­
tries et des entreprises est bien connue. On sait que 
la preference des pays industriels va vers les techno­
logies dans lesquelles le rapport capital/travail est 
eleve. Transferer dans les pays africains ce type de 
technologies se traduit par une augmentation nette des 
intrants importes. 
De plus, la production n •est pas toujours reellement 
adaptee a la demande et aux besoins locaux. Mais en re­
gard, les productivites sont si elevees, surtout s::. 
l'on peut beneficier des effets d'echelle, qu'au bout 
du compte ces projets peuvent devenir paradoxalement 
economiquement rentables. 

8 - La veille technologique 

Le concept de veille technologique est fondamental en 
Afrique. 11 reste d'ailleurs aujourd'hui tres mal mai­
trise. 
L'inefficacite de cette activite et le pauvre acces do­
cumentaire aux evolutions technologiques se traduit par 
une sterilisation des cadres techniques dej6 formes. 
!soles, ils se dequalifient de plus en plus rapidement. 
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La mise en place de mecanismes de veille technologique 
et de formation continue est une demarche structuree 
qui necessite de mobiliser des moyens importants, 
d 'eviter les double emplois et les concurrences mal­
saines entre organismes, de s'assurer de 
l'accessibilite des informations, de lutter centre la 
tendance naturelle a l' "accaparement documentaire" et 
enfin, au dernier stade, elle implique de developper 
une reelle capacite au traitement de l'information. 

5.3 CONCLUSIONS 

Pour les pays en developpement il est indispensable de 
s'assurer d'une meilleure maitrise des decisions vers 
l'amont, dans les domaines de l'ingenierie, de concep­
tion et des activites d'audit. 

Nous avons vu pl us 
avons evoque le cas 
dans ce domaine 
l'Administration. 

haut son importance, lorsque nous 
du CID, au Maroc. Il est essentiel 

de mobiliser les moyens de 

Pour le secteur prive,la demarche de partenariat semble 
bien adaptee. La sous-traitance partielle des travaux 
d' ingenierie a des bureaux d' etudes locaux doi t etre 
partout encouragee. 

La mobilisation des savoir-f aire au niveau de 
l'universite est aussi un imperatif. Il est a ce sujet 
tres interessant de voir qu 'au Cameroun, aujourd' hui, 
se developpe un "junior entreprise", au sein de l'Ecole 
Nationale Superieure Polytechnique de Yaounde. Cela 
peut devenir une voie interessant pour le developpement 
d'une ingenierie locale adaptee. 

Il existe en Afrique une importante activite parallele 
des ingenieurs de l'Administration, soit pour leur 
propre compte, soit pour le compte d'entreprises et bu­
reaux d 'etudes (remuneration sur honoraires, plus ou 
mains clandestine). 

One reflexion sur ce sujet meriterait d'~tre entre­
prise, dans la mesure ou il s'agit la d'une voie, 
certes detournee mais efficace, de valoriser les sa­
voir-faire de l'Administration. 
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Le developpement d'une ingenierie dans les pays afri­
cains se heurte A la constitution ini tiale de refe­
rences. L'aide de 1 'Etat est a cet egard decisive, 
conune nous l'avons vu a propos de l'experience du CID 
au Maroc. 

L'autre obstacle pour les ingenieries africaines tient 
aux faibles ressources propres, alors que les donneurs 
d'ordres exigent de solides garanties financieres. 
Ces besoins de cautionnement pourraient etre couverts 
par des caisses de garantie permettant aux bureaux 
africains de s'inserer dans le marche international de 
l'ingenierie. 

Dans le secteur prive, le developpement des transferts 
de technologie passe par la capacite qu'auront les ac­
teurs en presence a evaluer la valeur des technologies 
a transferer. 

Une des voies peut etre la plus efficace fait appel au 
transfert de technologie "passif". 
La demarche passe par !'implantation de filiales, par 
la creation de joint venture. Les cadres locaux sont 
alors appeles a travailler au contact des cadres expa­
tries. Il se produit des transferts de tEchnologie 
"spontane" et efficace, meme si le niveau superieur 
(ingenierie de conception) echappe en partie a la de­
marche. 

Pour vaincre les reticences des f ournisseurs potentiel 
de technologie, il faudrai t peut etre mettre en evi­
dence comment les entreprises qui ont developpe des ac­
tions de transferts de technologie ont constitue a 
cette occasion des savoir-faire importants. Cette nou­
velle expertise nourrit et dynamise, in fine, leur 
avance technologique. 

Dans le secteur du batiment et travaux publics, ces 
comportements sont moins evidents. On assiste plutOt a 
un accroissement des savoir-faire au sein des entre­
prises etrangeres residentes, ce qui constitue une 
forme peut-etre degradee de transferts de technologie. 

Les transferts de technologie sont lies de f a9on evi­
dente au concept de !'innovation. 

Or, on s'aper9oit de plus en plus que !'element moteur 
dans la production de l 'innovation remonte vers 
l'amont; ainsi, ce sont les producteurs d'~lements de 
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biens d'equipements qui sont probablement les plus im­
pliques dans la recherche de !'innovation. 

Aun degre moindre, l'ir.novation est le fait aussi des 
producteurs de materiaux. 

Quand on descend vers l'aval, au niveau des entreprises 
ou des bureaux d'etudes, on s'aper~oit que le souci est 
moindre de developper de nouveaux produits ou de nou­
veaux procedes. 

Cela incite a batir une politique coherente et efficace 
de transferts de technologie, en s' appuyant sur des 
operateurs dynamiques, experimentes et surtout les plus 
motives : 

- les producteurs de biens d'equipement; 
- les detenteurs de procedes; 
- les organismes prescripteurs et de controle. 
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2.1 BOIS 

2 .1 Cette fil.iere repose fondamentalement sur I.a richesse 
des ressources en matieres premieres. La 
d' ensemble de la filiere repose a la fois sur 
forestier et sur la capaci te a assurer en 
transformation du produit. 

performance 
le travail 

aval la 

2. 2 Les acti vi tes forestieres necessi tent un encadrement et 
un personnel de quali te. Les forestiers prennent en charge 
generalement cette formation. 

L'activite forestiere impl.ique !'utilisation d'un pare 
d' engins important et extr·amement onereux. Les questions de 
maintenance, la disponibilite des pieces detachees sont 
essentielles. 

Les entretiens que nous avons pu avoir avec les responsables 
nous indiquent qu' ils n' ont apparemment pas de dif ficul te a 
trouver des conducteurs d'engins et des dieselistes de 
qualite. 

Pour les qualifications specif iques il existe deux ecoles 
forestieres, 1 I une a Yangambi, 1 ' autre a Bengamisa, toutes 
deux dans le Haut-Zaire, formant respectivement des personnels 
de qualification AO et Al. 
Le personnel de qualification A3 manque. Il etait auparavant 
forme dans une ecole de moni teurs agronomes a Inongo ( ni veau 
06 : secondaire plus six annees). 

2.3 Dans le but de promouvoir la transformation locale, les 
Au tori tes zairoises ont pris des mesures visant a retreindre 
!'exportation de grumes. 
Cette strategie est f requente 
accorder des "quota" pour 
proportionnel au volume de grumes 
lei le quota est de 30%. 

en Afrique, et consiste a 
!'exportation de grumes 

transformees (debitees). 

Comme cela a ete constate dans d'autres pays, ce systeme 
incite, ou plutOt contraint les forestiers a acquerir des 
installations industrielles de sciage que l 'on appelle 
communement les "scier.ies pretextes". Ce faisant ils sortent 
de leur metier, de leurs competences. Al.ors qu'ils sont 
souvent de tres bons forestiers, ils ne deviennent tout au 
plus que de mediocres industriels. 
Globalement les operateurs continuent a fonder leur strategie 
sur une realisation de la valeur ajoutee dans I 'exportation 
des grumes. Le bois debi te n 'est pas une activi te qui est 
consideree comme pouvant debaucher sur de !'exportation. 

Les rendements matieres sont generalement faibles (45% a 50%). 
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2.4 L'enjeu technologique est precisement de changer cet 
etat d'esprit. 
Deux objectifs principaux doivent etre poursuivis 

1 - augmentation des performances et de la producti vi te des 
acti vi tes de sciage et debi tage. Les rendements matiere 
devraient etre rehausses jusqu'a des niveaux de l'ordre de 
60\ a 654. Cela implique des i~vestissements en materiel 
et de la formation. La competitivite internationale est a 
ce prix. 

2 - amelioration de la quali te. Le bois doi t d' abord etre 
conforme a des normes internationalement reconnues af in de 
pouvoir etre exporte. 
11 doit aussi subir des operations de process 
complementaires ( sechage, trai tement) qui doivent etre 
parfaitement maitrisees. 

Le gisement potentiel de valeur ajoutee dans 1 'aval de la 
filiere est considerable. Par ailleurs quand on sait 
1' importance des taux de fret, le seul f ai t de transformer 
localement le bois indui t une economie sur le transport de 
l'ordre de 10% de la valeur CIF Anvers. 
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2.2 TEXTILE 

2. 5 Le secteur textile a fai t dans les annees recentes de 
gros investissements qui font que 1 'appareil productif est 
d'un bon niveau. 
Bien entendu cela ne veut pas dire que les process utilises 
correspondent aux technologies avancees telles qu 'elles sont 
pratiquees dans les usines modernes europeennes et asiatiques. 
Cela iatpliquerai t des echelles de production depassant les 
capacites du atarche zaYrois. 

2. 6 Le secteur textile qui a besoin d' intrants iatportes, a 
la necessite Vitale de proceder a des exportations. 
11 est cependant tres 11al place pour des exportations de 
produits textiles. 
Par contre, dans le domaine de la confection, il y a une 
possibilite iatportante qui pourrait etre developpee. 
D'autant que co11pte tenu de la necessite d'acquerir des 
devises les industriels sont prets a exporter au cout 
marginal. 

2.7 Au niveau de la maitrise des technologies et de la 
gestion des flux le tissage ne pose pas de grands problemes 
dans la mesure ou le f onctionnement meme de la chaine impose 
le respect de !'organisation. 

Par contre en ce qui concerne les activites de confection, la 
maitrise des flux passe par le renforcement des methodes 
d'organisation du travail. C'est la un des secteurs dans 
lequel les developpements technologiques attendus auront le 
plus d'effets. 

En ce qui concerne la formation, les industriels disposent de 
centres de formation interne, et ils ont recours egalement a 
l'envoi de stagiaires en Europe. 

Le probleme essentiel a maitriser est celui de la qualite. 11 
existe une compagnie intercotonniere, CESCO bien equipee et 
qui fait les essais de fibres cotons. L'Institut National du 
Textile fournit des cadres intermediaires adaptes. 
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CENTRE 
filature 
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confection 
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- ouvrler• qualltl•1<•1 

- equlpt•entl de production(•) 
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46 

2.8 11 faut distinguer dans les analyses le BTP et les 
aateriaux de construction. 
Dans le secteur BTP, les problemes de formation sont 
essentiels dans la mesure oii il s 'agi t essentiellement d' une 
activite de •prestations de services•, faiblement capitalisee. 

Selan les entrepreneurs que nous avons rencontres les ni veaux 
de formation se degradent. L' Ecole de Travaux Publics, par 
exeaple, a ete trap souvent fermee. 

De toute fac;on les entreprises du BTP ont traditionnellement 
et massivement recours a la formation la formation interne, 
•sur le tas". 

Elles embauchaient a la sortie des Ecoles et prenaient en 
charge la formation complementaire. Cela represente un somme 
toute investissement important. 
Dans la situation actuelle de crise et de decroissance des 
activites, l 'heure n'est plus a l 'embauche et ces processus 
ont ete geles. 

Cela aura bien sur a terme des incidences sur la pyramide de 
ages et la pyramide des qualifications, dans la mesure oii se 
consti tue un trou • generationel" , a 1 ' instar de ce qui s' est 
produit partout dans le monde a l'occasion de la crise 
generalisee des activites du BTP, en Europe comme en Afrique. 

2.9 Dans le secteur BTP le developpement technologique 
passera aussi par le maitrise de la qualite. 
11 manque de fac;on flagrante au Zaire un laboratoire de la 
construction et des techniques de la construction capable a la 
fois d'assurer la veille technologique, d'assurer les actions 
de formation complementaire, d'effectuer les contrOles ·et de 
fournir les prestations de conseil necessaire a !'amelioration 
du secteur de production dans son ensemble. 

2.10 Dans le domaine des materiaux de construction la 
maitrise des process technologiques est importante. 
Souvent il s' agi t d' industrie a haute consommation d 'energie 
( cimenterie, briqueterie). Toutes les actions liees a 
! 'utilisation rationnelle de l 'energie sont glmeralement 
interessantes. 
ilans les cimenteries za.l.roises, le passage e:\ la voie seche, 
beaucoup plus efficace energetiquement, a ete effectue. 
L'utilisation du charbon zairois est par contre peu 
envisageable compte tenu de la pauvre quali te de ce 
combustible. 
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2.11 Contrairement a beaucoup d' autres industries, les 
materiaux de construction sont des produi ts a la fois peu 
susceptibles d'etre importes, hormis les equipements de 
second-oeuvre a valeur unitaire elevee : climatiseurs, 
electricite, robinetterie ..•• 
Ils sont egalement peu susceptibles d'etre exportes. Le marche 
national, voire meme le marche regional ou local, est done un 
marche ferme en quelque sorte, fortement protege en raison des 
faibles valeurs unitaires des produits et de !'incidence tres 
forte que prennent rapidement les frais de transports. 
Cela implique, au niveau de la qualite, que n'existe pas 
l'aiguillon constitue par la necessite de s'adapter a un 
marche international. 

Le developpement de la qualite, economiquement extremement 
important, ne peut etre, dans cette situation de faible 
concurrence, que le fait des consommateurs et des donneurs 
d'ordre. 
11 faut done developper une ac~ion volontariste autour d' un 
organisme technique de la qualite (laboratoire national) 
capable de fixer et de promouvoir les regles du jeu que 
respecteront les operateurs. 
C'est a la fois un ·;ravail de reglementation et de diffusion 
d'ordre pedagogique. 

2.12 Un des vecteurs de ce developpement de la qualite est 
le &ysteme d'assurance. 
La mise en place de procedures d' assurance-construction est 
une f ac;on d' integrer dans les cri teres de choix des 
investisseurs la prise en compte des depenses recurrentes 
induites. (raisonnement en cout global). 

Il est done important de developper un organisme de contrOle a 
l 'echelon national, avec un systeme de delegation regionale 
efficace. Cet operateur peut etre prive OU public. De toute 
fac;on il necessite de la part des pouvoirs publics une action 
decidee, soit en terme d'investissement et de subvention, soit 
en terme d'appui reglementaire. 

L 'action reglementaire peut prendre etre soi t "directe", en 
imposant des normes et des quali tes minimales aux produi ts 
( mais cela est delicat souvent en Afrique), soi t "indirecte" 
par le jeu des systemes d'assurance. 

Cette derniere option impliquent des organismes prives du type 
de VERITAS. 

Le secteur de l ' ingenierie pri ve a un role important dans ce 
cadre, soi t comme operateur direct de ces laboratoires de 
contrOle, soi t comme prestataire de service pour un eventuel 
laboratoire nation~l. 

Bien sur il existe aussi tout 1 'even tail des possibili tes en 
terme de societe d'economie mixte. 
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critique• conca111ur ... ) • piece• de rechan1ec••1 • pt•ce1 de rechan1~c••1 

- tqulpe•ent1 t•1•r1 C•enulaler ... I 
- 1110yen1 de tr1n1port 

coapetencea en jeu • a1itrl11 de1 couta • etude1, or1anla1tlon de ch1ntlerl"I • rontr61e d11 cout•l"IC""I 
• .. 1nten1nce de l'outll lnduatrlel • ••ltrl1e de• cout• •I d•l•I• 
• conn1l•1ance du •arch• · approvl1lonne•en11 

1•1 propre I 11 tlllire 
1••1 c<>1111un 1u• dlttirente• tlll•re1 

PROPOSITIONS D'ACTION 
objeclih - valorleatlon de• ••t•rlau• loc•u• • prl• • accroltre l'oftre 
1trat•1lquu - •conoalea de deYI••• • qua I I It . r•ductlon d11 prl• 

- •conoaie• d'•ner1le • delah • o•tllor1tlon d•• ••rvlc•• r1ndu1 
diveloppe•ent • •conoalea d'•ner1le • ••Itri•• dea nouve•u• ••t•rlau• • •1lnt1nanc1 de• ouvr•1•• 
tectmolo1lque - lnduatrlall1atlon : coapo1ant1, • lntor•atl••tlon c•tude, •••lion) 
correapondant pre tabr I ca 11 on 

- nouveau• .. t•rl•u•, ••ltraua locaux 

action• pr•conl1te• - cr•1tlon d'un centre technique de la · creation d'un centre technique de II • cr••tlon d 0 un centre technique de la 
conatructlon : con I\ rue t I on : conutruc:tlon : 

l1bo:-1tol re• : nor••lh1tlon, . nor•all1at1.•n, ea1•I• : •rbltr•1e 111lde1 d'entretlen dee nuvr1111 
eaaala : 1rbltr11• . contr61e quallt• c• •n t r6 II qu1 II t1 

tor .. tlon tor•.st lo,. 

ettet1 e1co•pte1 - v1lorl11tlon de• c1p1ctt•1 ln•t1llee1 • 1aln1 de prod~~tlvlt• et de qu1llt• • 1outl1n •u• ••ltr11 d'ouvr111 
- 11ln• de productlvlt• et de qu1tlt• • dl•lnutlon de• cout• de con1tructlon - •t1bll••e••nt • ter•• d'un •)'•t••• 
- prlx ll•portant1 dana tout lnveatln•••nt d'111uranc•-con1tructlon 
- action• de tor .. tion per••nente lndu1trlel) - action• de tor•atlon ptr••n•nte 

·action• de tor••tlon p•~•anente 

: 
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2 .13 Ce secteur est un secteur extreaement important en ce 
qui concerne les strategies d'~ntegration inter-industrielle. 

Le travail des metaux et la construction aetallique sont, avec 
l 'electricite, l' inforaatique et la •aintenance par exemple, 
des secteurs d'activite transversaux tres importants et 
presents dans presque toutes les branches. 

Les niveaux de qualification sont assez bons au ZaYre. 
L'importance de l'industrie miniere depuis plusieurs decennies 
a fait se constituer un secteur de travail des metaux 
important, surtout si l 'on compare avec les ni veaux moyens 
atteints en Afrique. L'industrie miniere est un grand donneur 
d'ordre qui assure un flux de travail constant. 

2.14 Nous avons rencontre deux operateurs importants et 
representatifs : CHANIMETAL et MOBIMETAL. 
Pour CHANIMETAL les progres et developpements technologiques 
s'organisent a l'heure actuelle autour de la preoccupation de 
minimiser les pertes de matieres. Ils viennent de faire des 
investissements importants en ce qui concerne notamment le 
materiel informatique de production. L'optimisation matiere 
passe en effet par des equipements de CAO et DAO. 

Il convient aussi de renforcer le bureaux des methodes de 
fac;on a ameliorer les flux matiere et minimiser les stocks. 

2 .15 Les industriels que nous avons rencontres considerent 
qu'tls disposent d'ouvriers de bonne qualite, bien formes. Du 
cote de l'encadrement technique, les niveaux superieurs 
(ingenieurs bac plus cinq) semblent egalement bien pourvus. 

Les problemes se situent dans les strates intermediaires ou il 
manque des qualifications A2 et surtout A3 ainsi que des 
ingenieurs techniciens d'application. 

La fa9on dont on maitrise ce "trou" (gap) des qualifications 
fait la force de certaines entreprises telles que CHANIMETAL : 
contrairement a beaucoup d'operateurs installes en Afrique les 
expatries que recrute CHANIMETAL ne sont pas destines aux 
fonctions manageriales ou aux fonctions de direction 
technique, mais plutOt aux fonctions d' encadrement 
intermediaire. C'est la la force du groupe. 

2.16 La formation est consideree comme un element tres 
important. A insi CHANIMETAL dispos•! d 'un service dedie A 
!'integration des nouveaux embauchbs. 11 embauche beaucoup 
d'6lements en provenance de l'ISTA (Institut Superieur de 
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Techniques Appliquees). 11 existe aussi un lnstitut Technique 
de la Gombe qui forme des ajusteurs de bon niveau. 

Les formations sont completees de fac;on interne avec 
1 'encadrement des industries et par le biais de stagiaires 
envoyes en Europe, principalement chez les fournisseurs. 

2.17 Le besoin se fait sentir d'une organisation 
professionnelle de metier. Celle-Ci pourrait etre specifique a 
la branche. Mais compte tenu qu' il faut partir de zero, il 
serai t peut-etre plus simple d' integrer cet effort dans un 
effort general au ni veau de 1 'ensemble du secteur industriel 
par 1' intermediaire d 'une Chambre du Commerce et d' Industrie 
que nous serons amenes a evoquer plus loin. 

2.18 11 n'existe pas de laboratoire de controle. Les 
rencontres et les echanges techniques entre les operateurs se 
font uniquement dans le cadre de l'ANEZA. 

2.19 Du point de vue des technologies, les principaux 
progres envisageables passent par 1 'amelioration des machines 
outils. La generalisation a travers le monde des machines a 
commandes numeriques ( MCN) , premier stade avant le passage a 
des equipements de productique plus elabores, est encore tres 
en retard au Zaire. 

Le barrage est consti tue par l 'effet d' echelle. Les niveaux 
d' activite au za:(re sont le plus souvent incompatibles avec 
des seuils d'entree dans ces technologies. C'est une barriere 
plus quantitative que qualitative. 

2.20 Le secteur de la mecanique et d~ la construction metallique a, 
potentiellement, un role important a jouer dans le 
developpement des technologies adaptees : en particulier dans 
l 'outillage agricole, le materiel de transport ( terrestre et 
fluvial) ..• 
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D6••1op.....,.t technolo9lque 

TRAVAIL DES llETAUX 
moyens h....alna crltlquea 

90yen• .. lerlel• crlllque• 

coeip•tencea en Jtu 

,., propre • la flllere 
t••) cOllllWl aux dlfferenle• flllere• 

PROPOSITIONS D'ACTION 
objecllfa atrat61lquea 

d•veloppt•enl ltchnolo1lque 
correapondanl 

action• preconi••e• 

effete e•c-pt6• 

- - -· - - -· - - - - -
PlLllRI TRAVAIL Dll Ml~AUX 

- ln16nleun "technlchn d'appllcatlon"(•) 
• technlclena A2 et A)(•) 
- technlclena et lnforaatlclen• productlque(•) 
- technlclena de •alntenance(••) 
- ouvrler• quallflea(•)(••) 
- 1e•llonnalre• de producllon (ach•l•, aloclc• ... l( .. l 

- •achlne• oulll• • C01111ande nu••rlque, adaptie• •ux ••rlea courle•(•) 
• •qulpe•enl• ee•al• (conlr6le• quallti)(•) 
· lnfor•atlque (CAO, DAO)(••) 
• pt•cea de rechan1e(••1 
- oraanl•atlon de la productlon(•) 
• ••lntenance de l'outll lnduatrte l ( .. , 
- analy•e de la valeur(••) 
- connalaaance de• be•oln• du •arch• (technoloale• adaptiM)(••1 

- valorlaatlon et dlveralflcallon d'un aecleur rtlatlve•ent perfor•ant 
- r•ductlon dee couta d'exploltallon (1alna ••ll•r•, productlvtt•, r•novallon dea •qulpe•ent•l 
• •••ltorallon de l'oftre 

... ilrlae de la quallli 

. •laboratlon de prodult• adapt•• aux •arch• et condltlona local•• 
· developpe•enl de l'lnt•1rallon lnler·lnduatrlellt : production de pl•c•• d• rechanaea, d'uaur••· 

blen1 d'equip•••nl rudl••nlair••· .. 
· intor•atlque de production 
- .. chine• • c01111andt num•rtque (MCN) 
- cellule1 tlealble1 (atrl11 courle• : adap\ellon aux •chell11 de productlon locale•) 
- atelier• de •alntenance 
- tlnance•e~l de la recherche·d6veloppe•ent de orodult• adapt•• a1aoclant : 

l'ad•lnl1lratlon et le ••cteur lndu1trlel pour la d•ttnltlon de• prlortt•• 
• de• lndu1trlel1, propo1ant et pllotant de• pr0Jet1 de rechercht·d•v1lopp1•ent 
. dea con1ultant1 et bureaux d'•tude1 (analyae de la valeur, •tude de ••rch• .. ,) 

• renrorce•enl el rapproche•ent de• 1lructur11 de tor .. llon exlatanle1 : 
. de feGon • contlltuer un p6le unlver1llalre rorl, coh•rent et couvranl uni lar11 palette de 

buotn1 
. en a11octanl la prore11lon de taGon • pr090uvolr la tor•atlon en 1lt1rnance et continue 

("corporate cla11-ro-"l 
. de f•GOn • conatllucr un centre de docu•entatlon (vellle technoloatque) 

- aoutlen i l'enae•ble de• actlvtt•• indu1trlelle• 
• d•veloppe•ent dee qualiticatlon1 

- -
;: ~ 
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8 .. 
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2.21 lei au contraire, les equipements sont souvent 
vetustes. 
La baisse de production de ces dernieres annees fait que l'on 
se trouve en presence d' installations agees, largement 
amorties depuis longtemps mais travaillant totalement en sous 
capacite. 

Le maintien des activites reste financierement possible dans 
la mesure ou il n'y a plus d'amortissement a integrer pour la 
plupart des equipements. On peut ainsi "survivre" en 
fonctionnant quasiment en cout marginal. 

2.22 La necessite absolue d'obtenir des devises est la 
preoccupation majeure. D'ou le choix strategique de maintenir 
les exportations dans les domaines ou elles sont possibles. 

La concurrence internationale fai t qu' il n' y a pratiquement 
plus de place pour l'huile de palme zairoise a !'exportation. 
L'huile de palmiste reste encore susceptible de se placer. 

2.23 Comment, dans une telle recession, examiner le probleme 
de developpement technologique ? 
Les industriels cherchent uniquement a faire tourner aux 
moindres frais des installations agees et surabondantes. 
Ainsi AMATO, qui dispose de huit presses a Kinshasa, ne tourne 
a 1 'heure actuelle que sur quatre presses. Encore celles-ci 
n' ont-elles ete utilisees que 26 jours dans les six derniers 
mois. 

MARSAVCO, du groupe UNILEVER, fonctionne lui sur des 
chaudieres de 20 ans d'age. 
Mais paradoxalement sa production fluctue entre 60 et 90% de 
la capaci te installee. Cela est lie a la mise hors service 
d' un certain nombre de chaudieres et a la meilleure mai trise 
des approvisionnements. 

2. 24 La veil le technologiques est difficile pour un groupe 
purement local comme AMATO, qui n'a acces pratiquement qu'aux 
informations des catalogues fournies par les fournisseurs. 
AMATO a aussi un laboratoire propre avec des chimistes. Les 
recrutements se font ici aussi soit a l 'universite soit a 
l'ISTA. 

Pour MARSAVCO le probleme est different dans le mesure ou il 
appartient au groupe UNILEVER. Il dispose d'un service de 
recherche a Binga de 50 personnes. 



I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

ZAIRE 

TECHllOLOCIES 

53 

C' est un centre internationalement reconnu qui produi t 1 a 
2 millions de graines par an, vendues partout a travers le 
~onde : d'abord au Zaire bien sur, mais egalement dens l'Asie 
du sud-est, en Thailande etc. 

L'avenir est ainsi parfaitement preserve pour une future 
relance du secteur, contrairement a ce qui se produit pour la 
filiere grain et, dans une moindre mesure, pour la filiere 
elevage. 
Meme si les plantations sont aujourd' hui en declin, il sera 
possible, avec des delais de reponse court, de relancer la 
production agricole de palme. 
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~veloppeaent technologique 

CORPS GRAS AMONT 
approvlslonneaent ( pal•e, pal111tste) 

aoyens huaalna - petita producteurat•) 
crlt iques - encadre•ent. aoutlen (ae•ences, 

enaraia ... )(•) 
- acheteura, ne1oclants, 

transporteurs(••) 

aoyens .. terlels - •oyens de transport(••) 

crit l:;iues 

coapetencea en Jcu - culture pal•e el pal•lste(•) 
- traileaent (palae)(•). t ranaporl ( ••) 

(.) propre a la riliere 
(••) cD!Mlun aux dlfterentea flllerea 

PROPOSITIONS D'ACTION 
object I h - recour• aux lntranta locaux 

strate1tqun 

developpe•ent - ae•ences. enaraia 
technoloat.:iue - tralte•ent 
C"orreapondant - transport 

actions preconlaees - redyna•iser l'INRA : 
liaison avec le centre recherche 

MARSAVCO-UNILEVER 
llalaon Unlverslte et Proteaalon 

- centre• re1lonaux de aoutlen aux 
explol tant • : 

ae•ences. en1rals 
. avancea, co .. erclallaatlon, 

transport ... 

ertets escoaptea - reaeneratlon de• plantations 
- actions de formation per•anente 

- - - - -
FlLl!R! CORPS ORAS. 

CENTRE 

huilerie 
- encadre111ent technique(•) 
- techniclena de maintenance(••) 
- ouvriers qua1trlea(•)(••) 

- equipement• de production(•) 
- plecea de rechanae(••) 

- orgsnl1atlon de la production(•) 
- aaintenance de I 'out 11 lndustrlel(••) 
- approvl1lonne111ent(•) 

- valorlaation des lnveat iasementa 
reali~h 

- reduction des cout• d'exploitallon 
- conqu~te du 111arche re1tonal 

- maintenance 
- rehabilitation d'un outll lnduatriel 

rudlaentslre, robuste 111aia anclen 

- creation d'un centre technique 
proteaa lonne I : 

nor11sllsatlon, eassia : arbltrase 
rormatlon 

- quallte dea production 
- ve I Ile 1echnolo1lque 
- actions de tor111atlon permanente 

- ... - - -
AVAL 

aeconde tranator•atlon (coaaellque ... ) 

- 1eatlonnalrea, 111altrlae et 
encadre•ent(••) 

- ouvrlera qualltleat••) 

- equlpe•~nl• de production(•) 
- pieces de rechan1e1••1 
- product lvlte, contr61e dea couta(••) 
- •allrlse de la quallte(•j 
- connalssance du 111arche 

d'exportatlon(•J 

- quallte export (•arche exportation) 
- reduction des prlx (•llrche lnt•rteur) 

- procedure• de contr61e quailte 

- creation d'un centre technique 
proteaalonnel : 

tor•atlon technlciens el ouvrlers 
qual I rth 

contr61e quallte 

- soutlen technique aux lndu•trlela 
- action• de tor111atlon per111anente 

- • 
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II: • . " 0 

g 
... 
" c. 

"' .. 



• 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

ZAIRE 

TECKKOLOGIES 

2.6 ELEVAGE 

55 

2. 25 Dans ce secteur le developpement technologique passe 
par l' intensification de 1 'elevage. Ouatre points importants 
sont a noter 

1 - pAturage artif iciel 
Il y a dans ce domaine beaucoup de recherche a faire 
notamment dans le domaine des plantes fourrageres. Au 
Zaire, on travaille uniquement sur le bracaria qui est une 
graminee originaire du Kenya et qui coute cher : 

2 - integration agriculture-elevage 
sur les terrains plats et de fond de val lee il serai t 
interessant d' envisager des actions de promotion d' une 
certaine integration agriculture-elevage. (par le jeu des 
jacheres entre autres) ; 

3 - genetique 
Il est important de travailler avec des gros betails 
africains. En ce qui concerne les autres elevages, il faut 
chercher du c:Ote du recyclage pour la production de 
proteine. La nourriture aliment de betail coute tres cher 
en tant qu'intrant : 

4 - aliments pour betail 
Des actions dans le sens de la recuperation de la levure 
de bi ere et de la f arine de viande sont a entreprendre. 
Aujourd'hui cela n'est pas fait. 
L'utilisation de soja merite egalement des actions de 
recherche et de diffusion. 

Il nous a ete signale ( JVL) par ailleurs la proliferation 
inquietante d ' une 11 herbe du Laos 11 

• Cette pl ante serai t tres 
envahissante et on ne saurai t comment la trai ter de f ac;on 
efficace. 

2. 26 L' ONDE considere que les developpements technologiques 
doivent s'interesser prioritairement a t~ois axes : 

1 - intrants veterinaires 
Les produits veterinaires sont extremement mal distribues. 
Avant il y avait une distribution conunune avec les 
produits pharmaceutiques. Depuis peu, les pharmaciens ont 
abandonne la distribution veterinaire ce qui provoque des 
difficultes d'approvisionnement. 

2 - geniteurs 
11 existe des races locales rustiques et prolifiques. Mais 
il manque un centre de production de geniteurs ameliores. 
Cela fait que les tares genetiques se developpent et cela 
constitue une menace importante potentiellement. 
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L'ONDE a cherche a developper !'insemination artificielle 
et le transfert des embryons. Cela semblait d'autant plus 
opportun que les transports de geniteurs sont difficiles. 
11 faudrait ainsi pouvoir atteindre des regions reculees : 
Kivu, Haut-Zaire, Shaba ..• 

3 - paturage 
Les experts de l'ONDE ant pu, a !'occasion d'une visite au 
Bresil, constater combien il etait efficace d'utiliser des 
paturages performants a partir de graminees provenant •.• 
du Zaire ! 
11 faudrai t done vulgariser 1 'emploi de graminees 
fourrageres et passer progressivement de l'extensif a 
l'intensif. Cela implique d'ensemencer les paturages 
existants pour l'Pmbouche et de cultiver en souches 
serrees de facron a pouvoir faire de ! 'ensilage ; 
aujourd 'hui, en saison seche, le retail souffre de la 
qualite des paturages. 
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.,.•eloppe .. nt technolo9ique 

ELEVAGE AMONT 
Hevage 

M>yena h-.lna - petits eleveur•(•) 
crl\iquu - enc:adre11ent, aoutlen (all•entatlon, 

reprodurtlon, an Ina ... I ( • 1 
- veterlnaires(•) 

M>yens aaterlels - feraes(•) 
critiques - ll'<lyens de tran•por11••1 

coapetences en jeu - ali•entatiun(•) 
• 1en It eu rs ( •) 
- aoins(•) 
• transport ( • 1 

1•1 propre a la tlliere 
1••1 coa•un aux dltterente• tllleres 

PROPOSITIONS D'ACI'ION 
objectlh - auto-1urr1aance all•entalre 
1trati1iquu 

developpeaent - 1enetlque, lnae•lnatlon artltlclelle 
technolo1lque - pltura1ea artltlclela, ln"1rat Ion 
correapondant a1rlculture-•1eva1e. all•enta pour 

betal 1 
- 1oln1 et vaccination 
• t ranspor\ 

actions preconlsees - creation 4 ~n inatltut technique de 
l 'Ueva1e : 

. aaelloratlon de1 pltura1e• 
llalaon Adalnlatratlon-Prorea•lon 

- centre• re1lonaux de •outlen aux 
eleveura : 

aoln•, vaccinations, 1enlteun 
avanc:ea, co .. erc:lall•atlon, 

t ranaport ... 

ettets e1coapte1 - developpe•ent du cheptel 
- accroleae•ent de produc:tlvlte 
- actions de ror•atlon per•anente 

-· - - - -
'1L11~1 ILIVAOI. 

CENTRE 
abattage, tannerie 

- veterl111tre1(•) 
- 1eatlonnaire•(••1 
- technlclen•(•)(••1 

- abattolr11•1 
• c:h••bres frl1orlflques, chalne 

froid(•) 

- contr61e• •anltalre1 
- 1Hltriu de l• 10111\lque fruld 

- valorl••t Ion de• reaaourcea loca le11 

- a••lloratlon de la qualile 
- conqu6te du •arch• lnt•rleur 

- contrOlea aanltalrea 
- ~ontr6lea quallte 
- technique• du rrold 

- creation d'un lnatltut technique <le 
I 'Ueva1e : 

llalaon Unlveralte-Proteaalon 
tor•at Ion 

- c:ri~tlon d'un centre technique du 
c:ulr : 

label quallti 
foraat lun 

- quallte de1 produc:tlon1 
- velll~ technolo1lque 
- ac:tlona de ror•allon per••nente 

- - - -· -
·-

AVAL 
cuir, aliments 

·-- 1el\lonn•lre•(••1, , .. 11rl•e et 
enc:adre•ent(•) 

- ouvrler• qua1lrl••<•1 

• •qulpe•ent• de production(•) 
• plecea de rech1n1e1••1 

• pruduc:tlvlt•, contr61e dea couta 
• •altrlac de l• qua I I U 
• dlatrlbutlon 

- quallt• export l•arche e•porlatlon) 

- reduction dea prlx (•archt inll"rleurl 

- aoua-produ It a 
- condltlonne•enta 

- creation d'un centre technique du 
culr : 

label qualll• 
ror•at Ion 

- creation d'un centre technique de la 
dist rlbut Ion : 

for•atlon ••tier• du froid 
c:ontrOle quallte 

- 1outlen technlq11e aux lnduurlel• 
- ac:tlon1 de for•atlon peraanente 

- • 
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2. 27 La degenerescence des semences est un probleme 
extremement grave. 
Le Zaire a dispose longtemps d'un outil de recherche, 
d'encadrement et de developpement agronomique extremement 
performant et reconnu mondialement : l'INRA (Institut National 
de Recherche Agronomique). 
Cet organisme a ete, de fait, completement demantele. Tout le 
potentiel en a ete disperse. 
C' est surtout en Indonesie et en Thailande que la recherche 
s 'est delocalisee. Une autre part importante des equipes de 
l'INRA est partie renforcer l'Institut de COte d'Ivoire, 
notamment en ce qui concerne le palmier et le cafe. 

Les responsables du CDI-Bwamanda nous ant indique qu'ils sent 
obliges d'aller chercher en Equateur, en Amerique Latine, les 
semences de soja. 

La constitution d'un Institut capable de reprendre en main la 
situation, proceder aux selections et regenerer les semences 
jusqu'a atteindre une auto-suffisance est un enjeu important. 

2. 28 Dans la phase actuelle de recession, les plantations 
sont peu renouvelees. A terme lorsque, la reprise viendra, 
ceci pourra devenir un veritable goulot d' etranglement, dans 
la mesure ou il faut pres de 20 ans pour constituer reellement 
un outil operationnel de production de semences. 

2.29 Les processus technologiques de travail des grains 
evoluent peu. 
MIDEMA, le principal minotier, constate que les technologies 
n' evoluent pratiquement que dans le sens d' une plus grande 
compacite des minoteries. 
Ainsi depuis 1973 la capaci te de production sur Matadi est 
passee de 350 tonnes/heure a 720 tonnes/heure dans le m~ 
b!timent. 

MIDEMA dispose d 'un laboratoire de contrOle de quali te bien 
plus sophistique que celui de l'OZAC. En fait, celui-ci 
utilise les prestations de la MIDEMA. 

2. 30 En aval, les boulangeries industrielles se sont 
developpees. La MIDEMA considt\re que les boulangeries 
industrielles ne sont pas forcement la bonne option 
strategique pour un pays comme le Zaire, dans la mesure ou 
cela se tradui t d 'une part par une reduction des emplois et 
d 'autre part par des dif f icul tes d' acheminement et de 
transport. 
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11 est plus facile de faire se deplacer la farine que le pain. 
Par contre les petites boulangeries artisanales semblent 
pertinentes. Beaucoup se sont ces dernieres annees modernisees 
avec le passage a un four electrique. 

2.31 La MIDEMA a une activite dans le domaine de la 
production de ble. Ce sont des actions de promotions qui ont 
ete menees essentiellement dans le nord Kivu, lequel est 
desormais auto-suffisant en ble. 

Mais le terrain etant accidente 
motorisation est difficile. Les 
l'ordre de 1 tonne par hectare. 

le developpement de 
productions atteignent 

la 
de 

Dans le Shaba il est possible de developper du ble avec 
irrigation. Le rendement est alors de l'ordre de 5 tonnes par 
hectare. 

La MIDEMA participe au developpement de fermes experimentales 
qui beneficient par ailleurs d'un tres bon sol au ZaYre. 

La MIDEMA collabore avec le CIMMYT (Centro Internacional de 
Mej oramiento de Mais y Trigo) • I ls re~oi vent de cet ins ti tut 
mexicain 10 grammes de toutes les nouvelles semences de f a~n 
a les tester. 
Auj ourd' hui, ils travaillent avec hui t varietes. Ces actions 
de Recherche-oeveloppement, qu'ils avaient entreprises au 
depart un peu con train ts et forces sous la press ion 
gouvernementale, sont en train de devenir de plus en plus 
interessan"i..es, et sont porteuses d'enjeux strategiques. Au 
Ki vu ils encadrent aujourd' hui 20 000 paysans, et il existe 
aussi un petit moulin qui traite les surplus. 
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2.32 Nous avons ete amenes a rencontrer deux operateurs 
representatif s : 

TlSSAKlN produit des sacs de jute, de polyethylene et de 
propy1ene. 

En ce qui concerne le jute les technologies sont devenues de 
plus en plus complexes. En fait, les besoins en formation et 
les process se sont sans cesse complexifies. 11 y a un grand 
nombre de reglage a trouver pour trai ter dans les conditions 
optimales la fibre de jute. Rappel.ens qu' elle est renforcee 
par torsion et que la resistance est tres sensible aux 
reglages. 
11 y a 15 ans l 'usine de jute travaillait sur deux equipes 
dont 10 expatries. 11 n'y avait pas de techniciens zairois. 
Pendant ces dernieres annees ils ont forme des ingenieurs 
zaYrois et reduit la part des expatries. 
Aujourd' hui il n' y en a plus que quatre et l 'equipe comprend 
neuf ingenieurs zairois. 11 y a done eu, de fait, 
zairianisation technologique. 

2.33 PLASTlCA travaille dans les produits plastiques. 

Dans les technologies liees au plastique, les seuils d'entree 
sont generalement peu el.eves. On utilise des ateliers 
f lexibles capables de produire une gamme de fabrication tres 
etendue avec la possibilite de travailler en series 
relativement courtes et avec des des temps courts de 
reconfiguration en terme de gamme de production. 
Cela est particulierement interessant sur des marches 
africains ou la demande est structurellement f aible. 
Les productions peuvent atteindre des standards de prix 
extrt!mement bas. 
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2.34 du developpement technologique implique une 
f ois sur la tpchnglogie et sur le 

Or, dans la phase actuelle, 1' industrie zai.roise se trouve 
dans un moment de decroissance et non pas de developpement. 

Les operateurs que nous avons rencontres ont ete extremement 
reticents a SI interesser reellement aux questionnementS lies 
au developpement technologique. 

2.35 Pour ewe, le plus souvent, le probleme n'est pas de 
developper les technologies mais d'assurer la survie de leur 
technologie. 

En periode de crise e~ de difficultes, en France ou dans les 
pays europeens, on a vu se developper une preoccupation 
d'ordre technologique ("vive la crise"). 
Cela est lie au fait que, devant les difficultes, on s'attache 
aux pastes de depenses les plus sensibles qui sont, dans les 
pays developpes, souvent les frais de main-d'oeuvre. On 
cherche done a accroitre la productivite par plus de 
technologies. 

Au Zaire, la problematique est completement differente. 
Les charges les plus lourdes ne sont pas celles induites par 
la main-d'oeuvre. 11 n'y a done pas une necessite absolue de 
developper les technologies pour sortir de la crise, du moins 
c'est !'analyse explicite ou implicite de la plupart des 
interlocuteurs que nous avons rencontres. 

Les axes de developpement technologiques peuvent s' organiser 
selon quelques objectif s : 

1 - Haitrise de la q:.ualit~ 

2.36 Elle est absolument indispensable 

- pour developper !'exportation ; 

- pour contrOler les importations : 

- pour assurer un meilleur fonctionnement des echanges inter­
industriels au Zaire. 

2 - Organisation• prgfeaaionnellea 
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2.37 Les lieux de concertation entre les operateurs soit 
horizontaux (Chambres de Commerce et d'Industrie), soit 
verticaux (Federations de branche), soit par sectoriels 
(Chambre de Metiers), sont un moyen efficace de promouvoir le 
developpement technologique. Il y a besoin de devel.opper au 
Zaire une reorganisation des Chambres de Metier, des 
Federations Professionnelles et probablement il y a lieu 
d' organiser cela auteur d 'une Chambre de Co'lllllerce et 
d'Industrie dUlllent constituee. 

L' ANEZA pourrai t devenir la plate-fonne de depart de cette 
demarche. Cetteassociation fonctionne a l 'heure actuelle non 
pas sur des contributions comme un organisme consulaire 
classique mais sur des cotisations volontaires. L 'ANEZA agi t 
en tant que groupe de representation des grands industriels, 
mais il n' a pas toute la legi timi te que pourrai t avoir une 
vraie Chambre de Commerce et d'Industrie. 
Cela implique la mise en place d' un systeme de contribution 
obligatoire. 

3 - secteurs d'ap.pui 

2.38 Le developpement technologique passe par !'existence 
d' un environnement transversal indispensable. Nous avons vu 
que le travail des metaux est une activite integrante 
importan'te de meme que le secteur electrique et le secteur 
electronique. 
Les technologies de !'information, la diffusion des materiels 
informatiques de gestion et de production sont aussi dans le 
moment actuel une acti vi te qui est a surveiller en tant que 
indicateur du developpement technologique. 
Le secteur de la maintenance est important. Il accompagne le 
developpement technologique de l'ensemble des filieres. 
Le secteur de l 'emballage, par centre, est beaucoup mains 
strategique en ce qui concerne le developpement technologique. 
Bien sur, le secteur des plastiques est une technologie qui 
evolue vite et qui a des effets d'entrainement sur de nombreux 
secteurs connexes. 

4 - Ing@oierie 

2.39 Le developpement technologique devrait pouvoir se baser 
sur la promotion d' une grande ingenierie nationale si 
possible, impliquant a la fois les interets prives et les 
interets publics. 

Cette ingenierie est un outil indispensable pour assurer la 
capitalisation des savoir-faire. Son role, au depart, peut 
etre modeste : il s'agit d'assurer une presence nationale dans 
les grands projets d'ingenierie developpes au Zaire. 
Cette presence se fait au niveau des evaluations 
( contradictoires) et d 'etudes complementaires (au fur et A 
mesure ou se developpent les competences propres). 
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Il faut surtout eviter le travers d'un nouvel organisme 
"peager". La presence d' inten~ts prives et la participation 
d'organismes consulaires et professionnels peut etre decisif a 
cet egard. 

Les deux grands metiers sur lesquels peut se fonder cette 
ingenierie sont : 

- le batiment, genie civil (BGC) et l'hydraulique ; 
- l'agro-alimentaire. 
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2.40 L'ensemble des actions exposees tout au long du chapitre II 
s'organisent autour de trois grands principes : 

- former les hommes, en privilegiant les passerelles entre les 
organismes d'Etat et !'initiative des entreprises ; 

- developper des technologies repondant aux actions 
strategiques sans recourir necessairement aux investissements 
les plus lourds (preference pour les technologies adaptees) ; 

- favoriser la cooperation entre les acteurs 
professionnel, au sein d'organisations 
industriels za.l.rois sont, aujourd 'hui, 
l'individualisme et l'autarcie. 

d'un meme secteur 
communes. Les 

trop enclins a 

Il est indispensable de relancer progressivement les relations 
inter-industrielles qui se sont beaucoup reduites. 

Ainsi les propositions comportent la creation de centres 
techniques professionnels, qui visent a mobiliser les 
partenaires prives sur des actions federatrices : formation, 
veille technologique, arbitrages, normalisation, qualite ••• 

Ces centres techniques ne peuvent etre tous developpes en meme 
temps. 
Une saine economie des 
!'operation conduit a 
centralisee au niveau 
l'actuelle ANEZA. 

moyens et la volonte de credibiliser 
proposer, au depart, une demarche 

d'un interlocuteur unique, issu de 
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